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Le document se présente sous la forme de fiches thématiques  
qui comprennent 5 types d’informations :

ØØ Un contexte national
ØØ Les faits marquants dans la région
ØØ Les spécificités régionales (réseaux, programmes régionaux, registres...)
ØØ Les publications éventuelles de l’ORS Bourgogne en lien
ØØ Les principaux indicateurs, leurs définitions et des précisions méthodologiques si nécessaire.
ØØ Les indicateurs départementaux sont présentés selon leur disponibilité et leur pertinence.
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Soins de courte durée

Les activités de soins de courte durée englobent les interventions 
de médecins, de chirurgiens et de gynécologues-obstétriciens, 
dans des établissements de santé publics et privés. 

Fin 20111, la France compte 223 760 lits d’hospitalisation complète 
de soins de courte durée : 120 290 lits en médecine, 81 860 en 
chirurgie et 21 610 en gynécologie-obstétrique. La durée moyenne 
de ces séjours est de 5.7 jours pour l’ensemble des disciplines mais 
reste la plus longue dans le secteur public (6.3 jours) et la plus courte 
dans les cliniques privées (4.5 jours). La durée moyenne de séjour en 
obstétrique est de 4.6 jours, quels que soient les établissements. 

Entre 2002 et 20111, les capacités d’hospitalisation à temps complet 
de soins de courte durée baisse plus dans le privé (-9 % dans le 
secteur lucratif et -14 % dans le secteur non lucratif) que dans le 
public (-5 %). En médecine et en gynécologie-obstétrique, le secteur 
public reste prédominant, (81 % et 67 % des capacités) alors qu’en 
chirurgie, le secteur privé est majoritaire (54 % des lits). 

Depuis 20 ans, l’activité d’hospitalisation à temps complet diminue, 
malgré une stabilisation du nombre d’entrées à 10 453 000 en 20112. 

Le développement de l’hospitalisation partielle est important en 
médecine-chirurgie-obstétrique avec, en 2011, 28 000 places (contre 
17 000 en 2002). Une large majorité des places (62 %) de chirurgie 
ambulatoire se trouve dans les établissements privés et les deux 
tiers des places d’hospitalisation partielle en médecine sont dans 
les hôpitaux publics. 

Le recours à l’hospitalisation de moins d’un jour progresse 
considérablement avec, en 2011, 6 millions de venues en 
hospitalisation partielle de jour et de nuit (dont 4 M en chirurgie 
ambulatoire) et 4.5 M de chimiothérapies pour traitement du cancer 
délivrées cette même année. 

L’hospitalisation à domicile se développe encore (plus de 3.8 M de 
journées enregistrées en 2011). 

Le secteur public accroit son activité au détriment du secteur privé, 
en obstétrique comme en chirurgie, pour des raisons différentes3. 
Dans le cas de l’obstétrique, la réglementation plus rigoureuse 
pour assurer la sécurité des mères et des nouveau-nés conduit à 
fermer des petites maternités de proximité, surtout privées, dont les 
équipements et personnels ne permettaient pas d’assurer les soins 
en cas d’accouchements à risque. Pour la chirurgie, les cliniques 
privées réalisent la majorité des séjours chirurgicaux (55 % contre 
37 %). 

Si les cliniques privées occupent une place prépondérante dans 
l’hospitalisation partielle en chirurgie (deux tiers des séjours), ce 
mode d’hospitalisation a fortement augmenté dans les hôpitaux 
publics (+ 103 % contre + 56 % entre 2003 et 2011). 

}}En 2008, les capacités hospitalières de courte durée (6 677 
lits) en Bourgogne se composent de 3 693 lits de médecine, 
2 423 lits de chirurgie et 561 lits de gynéco-obstétrique dont 
70 % en établissements publics. Seule la chirurgie reste 
majoritairement privée (54 %).

}} Le taux d’équipement en soins de courte durée de la 
Bourgogne est comparable à la moyenne en France (4.1/1 000 
habitants). En médecine, il est supérieur (2.6 contre 2.1/1 000 
habitants).

}}En dix ans, les capacités régionales d’hospitalisation de 
courte durée diminuent de 1 364 lits (-18 %) plus fortement 
qu’observée dans l’ensemble des régions françaises (-10 %). 
La diminution est équivalente dans le secteur privé (-19  %) 
et public (-18 %) mais est plus marquée en gynécologie-
obstétrique (-22 % tous secteurs confondus) et chirurgie 
(-17 %) qu’en médecine (-4 %).

}} Le nombre de journées d’hospitalisation complète baisse  : 
-12  % entre 1997 et 2007, plus en chirurgie (-28 %) et 
gynécologie-obstétrique (-26 %).

}} Les séjours hospitaliers durent 5.4 jours en moyenne en 2007 
(5.7 dans le public, 4.7 dans le privé). Ils sont plus longs en 
médecine (6.1 jours) et plus réduits en gynéco-obstétrique (4.4 
jours).

}}En 2007, on dénombre 344 600 entrées en soins de courte 
durée. Rapporté à la population bourguignonne, le taux 
obtenu (21.1 pour 100 habitants) est supérieur à la moyenne 
en France (18,8 pour 100). Entre 1997 et 2007, le nombre 
d’entrées augmente en médecine (+11 %) ; il diminue en 
gynéco-obstétrique (-6 %), et en chirurgie (-11 %). 

}}On dénombre en 2007 plus de 53 200 venues en hospitalisation 
partielle, 86 700 venues en anesthésie et chirurgie ambulatoire, 
227 850 séances de traitements et cures ambulatoires et 43 
100 journées d’hospitalisation à domicile. Entre 1997 et 2007, le 
recours à ces alternatives à l’hospitalisation complète a doublé 
(+151 %), en grande partie par l’augmentation des traitements 
et cures ambulatoires (+614 %) et de l’hospitalisation à domicile 
(+589 %).

}} Les principales autres causes d’hospitalisation en soins de 
courte durée sont les maladies de l’appareil digestif (9 %), celles 
de l’appareil circulatoire (7 %), les tumeurs (6 %), les lésions 
traumatiques et empoisonnements (5 %), les maladies ostéo-
articulaires (5 %) et les grossesses et accouchements (5 %).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national
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Soins de courte durée

* France au 01/01/2007, ** y compris HAD pour médecine
1 : pour 1 000 femmes de 15-49 ans

}} Sources : Drass, Insee  2008	 Exploitation ORS

* Durée moyenne de séjour
}} Source : Drees  1997 - 2007	 Exploitation ORS

Capacités d’hospitalisation complète en 
soins de courte durée

Activité des services hospitaliers de soins de 
courte durée 
En Bourgogne

Public Privé Ensemble Bourgogne** France* 
Médecine 3 112 581 3 693 2.6 2.1
Chirurgie 1 117 1 306 2 423 1.7 1.6
Gynéco-obstétrique 445 116 561 1.6 1.6
Total soins 
courte durée 4 674 2 003 6 677 4.1 4.1

Nombres de lits Taux pour 1000 
habitants

Public Privé Ensemble Public Privé
Médecine 150 886 32 983 183 869 6.3 5.0
Chirurgie 61 788 68 804 130 592 4.8 4.5
Gynéco-obstétrique 25 224 4 968 30 192 4.2 5.0
Ensemble 237 898 106 755 344 653 5.7 4.7

Entrées DMS*

}} Source : Drees  1997 - 2007	 Exploitation ORS

Évolution de l’hospitalisation complète de 
soins de courte durée 
En Bourgogne
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}} Sources : Drees, Drass Bourgogne 1997, 2002 et 2007	 Exploitation ORS

Évolution des prises en charge alternatives à 
l’hospitalisation complète 
En Bourgogne
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}} Sources : ATIH, PMSI MCO 2007	 Exploitation ORS

Part des hospitalisations en soins de courte 
durée 
Selon la cause principale, en Bourgogne

Effectifs �%
Facteurs influant l'état de santé      190 752   33 %
Maladies de l'appareil digestif        50 369   9 %
Maladies de l'appareil circulatoire        41 802   7 %
Tumeurs        35 410   6 %
Lésions traumatiques et empoisonnements        31 444   5 %
Maladies ostéo-articulaires        31 331   5 %
Grossesse, accouchements        29 732   5 %
Symptômes, signes mal définis        28 409   5 %
Maladies de l'appareil génito-urinaire        23 155   4 %
Maladies de l'appareil respiratoire        20 939   4 %
Maladies de l'oeil        20 698   4 %
Maladies du système nerveux        17 891   3 %
Maladies endocriennes        10 578   2 %
Troubles mentaux & du comportement        10 119   2 %
Autres motifs        29 719   5 %
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Soins de courte durée

Durée moyenne de séjour : rapport entre le nombre de journées réalisées et le 
nombre d’entrées totales. 
Alternatives à l’hospitalisation complète :
Venues en hospitalisation partielle de jour et de nuit, venues en anesthésie ou 
chirurgie ambulatoire, séances de traitement et cures ambulatoires et de journées en 
hospitalisation à domicile pour les soins de courte durée.

  Définitions

}} Sources : Drees 2008	 Exploitation ORS

Capacités en lits des services de soins de 
courte durée  
Par territoire de santé
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Soins de courte durée
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IMG/apps/statiss/statiss2012/default.htm (Consulté le 25 novembre 2014). 

3. 	� Drees, Hospitalisation de court séjour. Évolution des parts de marché entre 2003 et 2011, Études et résultats n°854, octobre 2013.  

 

DMS : Durée moyenne de séjour
HAD : Hopitalisation à domicile
MCO : Médecine chirurgie obstétrique

  Siglaire
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SOINS DE SUITE

Les SSR (soins de suite et réadaptation) doivent permettre au 
patient de retrouver une place dans son environnement initial 
(ou le plus proche possible) et de l’aider à s’adapter à une 

nouvelle vie.
Cinq fonctions de soins techniques et d’accompagnement sont 
mises en œuvre : 
- limitation des handicaps physiques (rééducation physique, 
appareillage et adaptation du milieu de vie) ; 
- restauration somatique et psychologique (stimulations des 
fonctions de l’organisme, compensation des défi ciences provisoires, 
accompagnement psychologique, restauration des rythmes) ; 
- éducation du patient et de son entourage (apprentissages, 
préparation et adhésion au traitement, prévention...) ; 
- poursuite et suivi des soins et du traitement (adaptation, 
équilibration et vérifi cation de l’observance, surveillance des effets 
iatrogènes éventuels) ; 
- préparation de la sortie et réinsertion (engagement de démarches 
d’aide à domicile, d’allocations, en tenant compte de la dimension 
professionnelle). 

En 2011, 1 826 établissements offrent 103 200 lits et 9 100 places 
de SSR sur le territoire français1, majoritairement dans le secteur 
privé pour l’hospitalisation à temps complet (59 %) et surtout pour 
l’hospitalisation de jour (74 %). 
Depuis 10 ans, les capacités d’accueil en SSR augmentent encore, 
contrairement à celles de soins de courte durée qui diminuent. Entre 
2003 et 2011, le nombre de lits d’hospitalisation complète en SSR 
s’accroît de 13 % et le nombre de places d’hospitalisation de jour de 
85 %2. 
Les régions du Sud-est de l’Hexagone sont avec l’Île-de-France 
mieux dotées en SSR (plus de 5 lits ou places pour 1 000 habitants 
de plus de 50 ans en Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées 
et 6 lits pour 1 000 dans en Provence-Alpes-Côte d’Azur contre 
moins de 3 pour 1 000 en Champagne-Ardenne et 3.5 en Poitou-
Charentes)1. Les régions les plus dotées accueillent davantage de 
patients extérieurs à leur territoire, atténuant ainsi en partie les 
disparités d’offre au niveau régional. Mais les taux de recours aux 
SSR (standardisés sur l’âge et le sexe) varient fortement selon les 
régions : les plus élevés sont observés en Alsace, à la Guadeloupe et 
à la Réunion (supérieurs respectivement de 30 %, 50 % et 100 % au 
taux national), alors que les taux de recours les plus réduits sont en 
Guyane (- 50 % par rapport à la moyenne française), à la Martinique 
et en Champagne-Ardenne (- 30 %)1. 

En 2011, les établissements de santé réalisent 35.4 M de journées 
en SSR pour 1.3 M séjours, entre les secteurs public et privé, au 
prorata des capacités. L’hospitalisation de jour est plus développée 
dans le privé à but non lucratif, en termes de séjours (29 % des 
hospitalisations contre 20 % dans le public et 13 % dans le privé 
à but lucratif), comme en termes de places dédiées à ce mode 
d’hospitalisation (12 % des capacités contre 5 % dans le public et 
8 % dans le privé à but lucratif). 

  La Bourgogne dispose de 2 505 lits de SSR début 2008, dont 

617 de réadaptation fonctionnelle (24.6 % contre 31  % en 

moyenne en France).

 Rapporté à la population, le taux d’équipement global ne 

diffère pas du taux moyen en France (1.6 en Bourgogne et en 

France). Le taux d’équipement en réadaptation fonctionnelle 

dans la région est par contre inférieur (0.43 contre 0.55 pour 

1 000 habitants).

  Les capacités publiques d’hospitalisation en soins de suite 

sont inférieures à celles du privé (48 % contre 52 %). Trois 

quarts des capacités en réadaptation fonctionnelle sont 

privées. Le nombre de lits installés en soins de réadaptation 

fonctionnelle diminue dans le secteur public (-2 %) mais 

augmente dans le secteur privé (+21 %). Pour les autres soins 

de suite, la progression est plus forte dans le secteur privé 

(+16 %) que dans le secteur public (+9 %).

 En 2008, on dénombre 26 646 entrées dans l’ensemble des 

services de soins de suite, en hausse de 12.3 % par rapport à 

1998.

  La durée globale moyenne de séjour en soins de suite est de 31 

jours en 2008. Elle est en légère diminution par rapport à 1998 

(32.1 jours). Dans les services de réadaptation fonctionnelle 

privés, la durée de séjour est plus longue (32.1 jours) que dans 

ceux du secteur public (30.7).

Situation en Bourgogne

FAITS MARQUANTS
 Contexte national
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SOINS DE SUITE

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation Fnors

Taux d’équipement en réadaptation
 fonctionnelle 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

0.3 0.4

1.1

Champagne-
Ardenne

Bourgogne Languedoc-
Roussillon

France hexa. : 0.5

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation Fnors

Taux d’équipement en «autres soins de 
suite» 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

0.7

1.2
1.5

Champagne-
Ardenne

Bourgogne Provence-Alpes-
Côte-d'Azur

France hexa. : 1.1

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation Fnors

Capacités d’hospitalisation complète en 
soins de suite

public privé Total Bourgogne France

Total 1 237 1 268 2 505 1.5 1.6

Secteurs

446 617

1 066 822 1 888 1.2

0.4

1.1

/ 1 000 hab.

171

Nb de lits Nb lits

Réadaptation
fonctionnelle
Autres soins de 
suite

0.5

* Durée moyenne de séjour en jours, soit le rapport entre le nombre de journées réalisées et le 
nombre d’entrées totales.

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation Fnors

Activité d’hospitalisation complète en soins 
de suite 
En Bourgogne

Public Privé Total Public Privé Moyenne

Total 13 567 13 079 26 646 28.3 33.8 31.0

11 664 20 4488 784

Entrées DMS*

6 1984 295 23.2 32.7 32.11 903

29.1 32.7 30.7

Réadaptation 
fonctionnelle
Autres soins 
de suite

Les autres soins de suite regroupent : 
 cure médicale pour enfant, 
 convalescence, repos, régime,
 autres disciplines de soins de suite et réadaptation

  Précision
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SOINS DE SUITE

  Source : Drees (SAE) 2004 - 2008 Exploitation Fnors

Lits et entrées en services de réadaptation 
fonctionnelle 
En Bourgogne
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  Source : Drees (SAE) 2004 - 2008 Exploitation Fnors

Lits et entrées dans les autres services de 
soins de suite 
En Bourgogne
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SOINS DE SUITE

  Éléments de bibliographie

 1.   Drees, Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Santé, Le panorama des établissements de santé – édition 2013.

 2.   Drees, ARS, Données SAE 2011 déclarées par les établissements, Statiss 2012. Disponible sur : http://www.drees.sante.gouv.
fr/IMG/apps/statiss/statiss2012/default.htm (Consulté le 25 novembre 2014) et Drees, Drass, Données SAE 2003, Statiss 2005. 
Disponible sur : http://www.drees.sante.gouv.fr/IMG/apps/statiss/statiss2005/default.htm (Consulté le 25 novembre 2014). 

 

DMS : Durée moyenne de séjour
SSR : Soins de suite et de réadaptation

  Siglaire
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PSYCHIATRIE HOSPITALIÈRE

En 2010, en France plus d’un million d’assurés du Régime 
Général d’Assurance Maladie bénéfi cient d’une prise en charge 
en ALD pour affection psychiatrique de longue durée et 110 500 

nouvelles admissions présentent ce même motif1. 
En 2010, au niveau national, plus d’1.5 M d’adultes, 475 000 enfants 
et adolescents ainsi que 73 000 patients en milieu pénitentiaire sont 
vus une fois par an au moins en psychiatrie hospitalière. Les fi les 
actives moyennes des établissements hospitaliers s’élèvent à 1 756 
en psychiatrie générale et à 1 268 en psychiatrie infanto-juvénile2. 

En ambulatoire, les soins sont délivrés principalement sous forme 
de consultations dans les 3 800 centres médico-psychologiques 
(CMP) et unités de consultation. En outre, près de 20 % des actes 
sont réalisés à domicile ou en institution substitutive au domicile, 
en unité d’hospitalisation somatique, en établissement social 
ou médico-social ou encore en milieu scolaire ou en centre de 
protection maternelle et infantile (PMI). En 2010, 72 % des patients 
adultes vus au moins une fois dans l’année le sont en ambulatoire. 
Cette proportion était de 88 % pour les patients suivis en psychiatrie 
infanto-juvénile. 

Depuis 1985, la capacité totale de 130 000 lits se réduit à moins de 
84 000 en 2010. 

Cette baisse est inégale selon les modes d’hospitalisation : réduction 
de moitié du nombre de lits en hospitalisation complète (57 400 en 
2010), forte augmentation en capacité d’hospitalisation à temps 
partiel (26 000 en 2010) dont la part s’élève à plus de 30 % en 2010. 

Depuis 1990, les capacités d’hospitalisation en psychiatrie adulte 
diminuent (109 000 lits en 1990 ; 72 500 en 2010) alors que le nombre 
de lits ou places en psychiatrie infanto-juvénile, reste stable (environ 
11 000 lits). Chez les enfants et adolescents, l’hospitalisation 
partielle est plus fréquente que l’hospitalisation à temps complet 
(plus de 80 % des lits ou places en 2010). 

Selon les rapports d’activité des CDHP, 74 525 HSC ont été décidées 
en 2009 dans les 100 départements français dont 84 % à la demande 
d’un tiers. Sur les 590 000 entrées en hospitalisation complète en 
psychiatrie générale, 13  % étaient des HSC et parmi elles, 16  % 
étaient des hospitalisations d’offi ce3. 

Les Ministères en charge de la santé et de la solidarité ont rendu 
public un nouveau plan Psychiatrie et Santé mentale 2011-2015. 
Réalisé en concertation avec des représentants des usagers, 
de professionnels sanitaires et sociaux, d’universitaires et de 
chercheurs, ce plan doit prévenir les ruptures dans les parcours 
de vie et s’organise en quatre axes stratégiques : la prévention et 
la réduction des ruptures au cours de la vie de la personne, la prise 
en charge des publics et la répartition des soins sur les territoires, 
les relations entre la psychiatrie et son environnement sociétal, la 
formation professionnelle, la recherche, et le lien entre les différents 
acteurs du champ. Un premier bilan est prévu en 2016. 

 En 2008, la Bourgogne dispose de 1 974 lits et places 

d’hospitalisation en psychiatrie générale et de 291 lits et 

places en psychiatrie infanto-juvénile.

 Depuis 2004, les capacités globales diminuent de 3 %, la baisse 

est plus marquée pour l’hospitalisation complète (-5  %). La 

réduction concerne essentiellement les centres hospitaliers 

spécialisés (-9 %) alors que les capacités restent stables dans 

les hôpitaux privés. A l’inverse, les capacités d’hospitalisation 

partielle ont augmenté (5 %), de façon plus marquée dans les 

services de psychiatrie des hôpitaux généraux (+16 %) que 

dans les centres hospitaliers spécialisés (+3 %).

 En 2007, le taux d’équipement en hospitalisation complète ou 

partielle pour les adultes est très proche de celui observé dans 

l’ensemble des régions françaises (1.5/1 000 habitants) ainsi 

que pour le taux d’équipement en psychiatrie infanto-juvénile 

(0.9/1 000 en Bourgogne et 0.8/1 000 au niveau national).

 En 2007, plus de sept patients adultes sur dix sont pris en 

charge en ambulatoire par les structures psychiatriques, et 

neuf patients sur dix en pédopsychiatrie.

 En 2007, on dénombre 1 980 hospitalisations sans 

consentement dans la région, dont 1 629 à la demande d’un 

tiers (soit 82 %) et 348 d’offi ce (soit 18 %). Si les taux pour 

la Bourgogne diffèrent peu de ce qui est observé au niveau 

national, les écarts sont par contre très prononcés entre les 

départements. Ils varient du simple au double selon la forme 

d’hospitalisation sous contrainte. A noter cependant que les 

données les plus récentes ne proviennent pas de la même 

source qu’habituellement (Drees SAE plutôt que la DGS). 

Situation en Bourgogne

FAITS MARQUANTS
 Contexte national

• Santé Bourgogne, le journal de l’ORS de Bourgogne, 
Santé mentale. N°50, avril , 2005.

 PUBLICATIONS DE L’ORS BOURGOGNE 

 Troubles mentaux
 VOIR AUSSI LES FICHE 



La santé observée en Bourgogne 
Faits Marquants - Octobre 2009 - Révision contexte national 2012

PSYCHIATRIE HOSPITALIÈRE

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation ORS

Capacités d’hospitalisation complète et partielle en psychiatrie
En Bourgogne

pédo psychiatrie psy générale pédo psychiatrie psy générale pédo psychiatrie psy générale
Lits/places 15 1 076 175 345 190 1 421

% 38 % 67 % 67 % 85 % 63 % 71 %

Lits/places 25 181 65 60 90 241

% 63 % 11 % 25 % 15 % 30 % 12 %

Lits/places 0 340 23 0 23 340

% 0 % 21 % 9 % 0 % 8 % 17 %

Total Lits/places 40 1 597 263 405 303 2 002
% 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 100 %

Centre hospitalier 
spécialisé

Services de psychiatrie 
des hôpitaux généraux

Secteur privé

Hospitalisation complète Hospitalisation partielle Total

  Sources : Drees (SAE), Insee 2008 Exploitation ORS

Taux d’équipement en psychiatrie générale 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

1.2 
1.5 

2.4 

Haute 
Normandie 

Bourgogne Limousin 

France hexa. : 1.5 

  Sources : Drees (SAE), Insee 2008 Exploitation ORS

Taux d’équipement en psychiatrie infanto-juvénile 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

0.5 

0.9 
1.2 

Nord-Pas-de-
Calais 

Bourgogne Aquitaine 

France hexa. : 0.8 

  Source : Drees (SAE) 2007 Exploitation ORS

Répartition des patients en psychiatrie 
générale 
Selon les prises en charge

Psychiatrie générale
Suivi ambulatoire exclusif 27 850 71.4 % 856 132 64.9 %
Hospitalisation à temps plein 8 480 21.7 % 288 543 21.9 %
Suivi mixte 2 685 6.9 % 173 798 13.2 %
Pédopsychiatrie
Suivi ambulatoire exclusif 11 045 85.9 % 360 965 85.8 %
Hospitalisation à temps plein 382 3.0 % 9 863 2.3 %
Suivi mixte 1 436 11.2 % 49 639 11.8 %

Bourgogne France

* Il s’agit du nombre de mesures prises dans l’année et non pas du nombre 
de personnes.
** taux pour 100 000 habitants de 20 ans et plus

  Sources : Drees (SAE), Insee 2007 Exploitation ORS

Hospitalisations sans consentement 
Dans les établissements publics

Nombre* Taux** Nombre* Taux**
Côte-d'Or 508 129.9 91 23.3
Nièvre 360 204.7 104 59.1
Saône-et-Loire 574 135.0 53 12.5
Yonne 187 72.2 100 38.6
Bourgogne 1 629 130.2 348 27.8
France 57 408 124.3 13 613 29.5

HDT HO
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  Sources : Drass de Bourgogne , Insee 2002 Exploitation ORS

Découpage des secteurs de psychiatrie générale 

Dijon

Mâcon

Chalon-sur-SaôneNevers

Auxerre

Paray-le-Monial

Decize

Cosne -  sur - Loire

Toucy

Châtillon-sur-Seine

Tonnerre

Sens

Joigny

Beaune

Découpage des secteurs de pédopsychiatrie 

Dijon

Mâcon

Semur-en-Auxois

Chalon-sur-SaôneNevers

Auxerre

89G02 CHS Auxerre

89G01 CHS Auxerre

71G03 CH Mâcon

71G02 CHS Sevrey

71G01 CHS Sevrey

58G01 CH Nevers

21G03 CH Semur en Auxois

21G02 CHS La Chartreuse

21G01 CHU

Infra communal

21G01 CHU

21G07 CHS La Chartreuse

21G06 CH La Chartreuse

21G04 CHS La Chartreuse

21G03 CH Semur en Auxois

58G01 Nord - CHS La Charité sur Loire

58G02 CH Nevers

58G03 Sud - CHS La Charité sur Loire

71G01 Chalon Pierre de Bresse - CHS Sevrey

71G04 Chalon Bresse - CHS Sevrey

71G05 Chalon Autun - CHS Sevrey

71G08 Paray le Monial - CH Mâcon

71G07 Mâcon La Clayette - CH Mâcon

71G08 Mâcon Tramayes - CH Mâcon

71G03 Chalon Montceau - CHS Sevrey

71G02 Chalon Le Creusot - CHS Sevrey

89G04 Avallon - CHS Auxerre

89G03 Toucy - CHS Auxerre

89G02 Joigny - CHS Auxerre

89G01 Sens -CHS Auxerre

Hospitalisation à la demande d’un tiers (HDT) = admission après demande 
motivée d’une personne de l’entourage et après 2 certificats médicaux circonstanciés. 
Hospitalisation d’office (HO) = hospitalisation prononcée par arrêté motivé du 
préfet avec certificat médical circonstancié. Ces données sont issues du bilan 
des rapports d’activité des commissions départementales des hospitalisations 
psychiatriques réalisé par la DGS.

  Précisions
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  Éléments de bibliographie

 1.   Les personnes en Affection de Longue Durée au 31 décembre 2010, http://www.ameli.f

 2.   Statistiques annuelles des établissements de santé, SAE 2010, Drees  

 3.   Le panorama des établissements de santé, édition 2011, Collection Etudes et Statistiques 2011, Drees, décembre 2011.  

 

ALD : Affection de longue durée
CDHP : Commissions départementales des hospitalisations psychiatriques
HSC : Hospitalisations sans consentement

  Siglaire
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En 20091, les Samu enregistrent 30 millions d’appels, dont 41 % 
ont donné lieu à l’ouverture d’un dossier médical. Les Smur 
effectuent 565 000 sorties primaires et dans deux cas sur trois, 

le patient a été transporté vers un établissement de soins. La même 
année, les services d’urgences enregistrent 15 millions d’entrées, 
suivies dans 20 % des cas par une hospitalisation. 
Dans le secteur ambulatoire, la prise en charge de soins urgents et 
non programmés représente 12 % de l’activité totale des médecins 
libéraux en 2004, selon la Drees2, 5 % de ces recours débouchent 
sur une hospitalisation, généralement immédiate. Par ailleurs, 
les visites des médecins exerçant au sein d’une association de 
permanence des soins ambulatoires (telle que SOS Médecins ou 
Urgences médicales de Paris) représentent 5 % des recours urgents 
ou non programmés à la médecine générale3, 10 % des cas  sont 
suivis d’une hospitalisation. 

Le nombre de passages aux urgences hospitalières a plus que 
doublé en vingt ans. Les services d’urgences sont confrontés à des 
phénomènes d’engorgement. Dès 1993, le rapport Steg4 proposait 
de restructurer l’accueil des urgences dans les hôpitaux. Les 
moyens fi nanciers déployés dans le cadre du plan «Urgences» 2003-
2008 ont permis le renforcement et la stabilisation des équipes, 
le développement d’organisations mutualisées «Samu-Smur-
Urgences» ou encore l’augmentation des capacités d’hospitalisation 
en aval. Mais les diffi cultés persistent car les dysfonctionnements se 
manifestent tout au long de la chaîne de prise en charge5,6. 

En 2009, le taux de participation des médecins libéraux à la 
permanence des soins, très variable d’un secteur de garde à l’autre, 
est supérieur à 60 % dans 8 départements sur 107 mais cache 
d’importantes disparités territoriales. Sont en cause : l’évolution 
défavorable de la démographie médicale, la désaffection des 
étudiants pour la médecine générale, la modifi cation du rapport au 
temps de travail et à l’exercice médical. 

Diverses études se sont intéressées aux motivations des patients 
qui se rendent aux urgences. 70 % des patients s’y présentent 
directement, sans contact médical préalable, même par téléphone8. 
Les trois facteurs les plus souvent cités sont la proximité de 
l’établissement, le sentiment de gravité ou d’urgence, et le besoin 
d’un plateau technique spécialisé. Il existe une méconnaissance 
des alternatives aux urgences9. Les efforts doivent porter sur 
l’information du public, mais aussi sur la simplifi cation des voies 
d’accès à la permanence de soins, pour inciter et faciliter le 
recours à ces dispositifs. Enfi n, le recours au médecin traitant doit 
être encouragé pendant les horaires d’ouverture des cabinets (six 
patients sur dix se présentent aux urgences entre 9h et 18h)8. 

  Les quatre Samu de la région (un dans chaque département) 

ont pris en charge près de 550 000 appels et traité plus de 

265 000 «affaires» en 2007, soit 163 «affaires» traitées pour 

1 000 habitants, taux supérieur à la moyenne nationale (158/1 

000).

 En 2008, le Smur a réalisé plus de 19 400 sorties primaires 

(sorties d’un véhicule de secours du lieu de soins vers le lieu 

de détresse) soit 12 sorties pour 1 000 habitants. Ce taux est 

plus élevé que celui observé dans l’ensemble des régions 

françaises (9 sorties primaires pour 1 000 habitants).

 En Bourgogne, 21 établissements sont autorisés à pratiquer 

l’activité de soins en médecine d’urgences et délivrent une 

prise en charge des patients dans la structure des urgences 

générale ou pédiatrique. Il s’agit en Côte-d’Or du CHU de 

Dijon, du CH de Semur-en-Auxois et de Beaune, du CHI de 

Châtillon, et de la clinique de Chenôve. On trouve en Saône-

et-Loire le CH de Chalon-sur-Saône, le CH de Montceau-les-

Mines, d’Autun, de Mâcon et de Paray-le-Monial, l’Hôtel-Dieu 

du Creusot, le CH. Dans la Nièvre, 3 centres hospitaliers 

pratiquent des soins d’urgence à Nevers, Decize et Cosne-sur-

Loire. Dans l’Yonne, les CH de Sens, Joigny, Auxerre, Avallon, 

Tonnerre, et Clamecy et la Polyclinique Sainte-Marguerite 

réalisent ce type d’activité.

Excepté la clinique de Chenôve et la polyclinique Sainte-

Marguerite, ces établissements disposent également de 

Smur. Dans chaque département, un établissement assure la 

régulation des appels adressés au Samu : le CHU de Dijon, le 

CH de Chalon-sur-Saône, le CH d’Auxerre et le CH de Nevers.

  Le nombre de journées d’hospitalisation complète continue de 

baisser : -12 % entre 1997 et 2007, surtout en chirurgie (-28 %) 

et en gynécologie-obstétrique (-26 %).

 Dans la région, le taux de recours aux urgences est de 272 

passages pour 1 000 habitants en 2006 (contre 255/1 000 en France 

métropolitaine). 22 % de ces passages aux urgences nécessitent 

une hospitalisation (contre 20 % en France hexagonale).

Situation en Bourgogne
FAITS MARQUANTS

 Contexte national

Taux de recours : nombre de passages dans les urgences hospitalières rapporté à 
l’effectif de la population
Samu : Service d’aide médicale d’urgence
Smur : Service mobile spécialisé d’urgence et de réanimation
SAU : Service d’accueil et de traitement des urgences
Sortie primaire : sortie d’un véhicule de secours du lieu de soins vers le lieu de 
détresse
Sortie secondaire : sortie d’un véhicule de secours d’un lieu de soins vers un autre 
lieu de soins

  Défi nitions
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  Source :Drees (SAE) 2007 Exploitation ORS

Activité des Samu

Bourgogne France 
hexagonale

Nombre d'appels traités 554 502 22 073 282

Nombre d'affaires traitées 265 869 9 722 748

Taux d'affaires traitées 
/1 000 habitants 163.2 158.4

Taux pour 1 000 habitants
  Source : Drees (SAE) 2006 Exploitation Fnors

Taux de recours aux services d’urgences
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

194

272
305

France hexa. : 255

Pays de la Loire Bourgogne Haute-Normandie

  Source : Drees (SAE) 2008 Exploitation ORS

Activité des Smur 

Bourgogne France 
hexagonale

Nombre de sorties primaires 19 421 543 145
Taux de sorties /1 000 habitants 11.9 8.8
Nombre de sorties secondaires 5 005 133 722
Taux de sorties /1 000 habitants 3.1 2.2
Nombre total de sorties 24 426 676 867
Taux de sorties total /1 000 habitants 15.0 11.0

  Source : Drees (SAE) 2004 Exploitation Fnors

Passages aux urgences, taux de recours et 
d’hospitalisation

Côte-d'Or 112 171 218.0 21.1 %
Nièvre 51 918 233.6 27.5 %
Saône-et-Loire 122 216 222.8 26.9 %
Yonne 117 120 346.5 18.3 %

France 
hexagonale

14 318 835 237.3 19.7 %

D’une année sur l’autre, ces données peuvent beaucoup fluctuer en raison de la 
variation du nombre d’établissements fournissant leurs données statistiques.

  Précision

  Source : Drees (SAE) 2006 Exploitation Fnors

Taux d’hospitalisation
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

13 % 

22 % 

31 % 

Ile-de-France Bourgogne Limousin 

France : 20 % 
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  Source : Dossier urgences hospitalières 2011 Exploitation ORS

Sites d’accueil et de traitement des urgences  
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CH de Decize

CH de Nevers

CH de Cosne-Cours-sur-Loire

CH de Clamecy

CH d’Avallon

CH d’Auxerre
CH de Tonnerre

CH de Joigny

CH de Sens

CH de Ch�tillon-sur-Seine

CH de Montbard

CH de Semur-en-Auxois

CHU de Dijon

CH de Beaune

CH d’Autun

CH de Chalon-sur-Sa�neH�tel-Dieu du Creusot

CH de Montceau-les-Mines

CH de M�con

CH de Paray-le-Monial



La santé observée en Bourgogne 
Faits Marquants - Décembre 2009 - Révision contexte national 2011

URGENCES HOSPITALIÈRES

  Éléments de bibliographie

 1.   SAE données administratives - Ministère chargé de la santé et des solidarités, Drees. 2009. 

 2.   GOUYON M, et LABARTHE G. Les recours urgents ou non programmés en médecine générale. Premiers résultats. Drees, Études 
et résultats, 471 ; 2006.  

 3.   GOUYON M. Les recours aux médecins urgentistes de ville. Drees, Études et résultats, 480, 2006.  

 4.   STEG A. Rapport sur la médicalisation des urgences. Commission nationale de restructuration des urgences. (C.N.R.U.). Paris. 
FRA, 1993. 

 5.   Plan «Urgences» 2003-2008. Ministère de la Santé, de la Famille et des Personnes Handicapées.  

 6.   GRALL J.Y. Évaluation du plan Urgences 2004-2008. Ministère de la Solidarité de la Santé et de la Protection Sociale. (M.S.S.P.S.). 
Direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins. (D.H.O.S.). Paris. FRA, 2007. 

 7.   Enquête du Conseil national de l’ordre des médecins sur l’état des lieux de la permanence des soins en janvier 2010. Conseil 
national de l’ordre des médecins (Cnom). Paris, FRA, 2010. 

 8.   BAUBEAU D, CARRASCO V. Les usagers des urgences. Premiers résultats d’une enquête nationale. Drees, Études et résultats, 
212 ; 2003. 

 9.   BAUBEAU D, CARRASCO V. Motifs et trajectoires de recours aux urgences hospitalières. Drees, Études et résultats, 215 ; 2003. 

 



5
5

Soins et prévention

La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Mars 2015

professionnels de santé

On dénombre, début 2014, plus d’un million de professionnels 
de santé dont l’exercice est réglementé par le code de la santé 
publique. 

Le taux de féminisation varie selon les professions, avec une tendance 
générale à la hausse. Les professions de sages-femmes et infirmières 
sont essentiellement tenues par des femmes (respectivement 99 % 
et 87 %). Elles sont également bien représentées chez les dentistes 
(30 %), les médecins (43 %), masseurs kinésithérapeutes 50 %) et 
les pharmaciens (67 %)1.

En 2012, les établissements de santé publics et privés emploient 
1 113 000 personnes hors praticiens (100 000 de plus qu’en 2004). La 
plupart (69 %) exercent dans un service de soins et les trois quarts 
des personnels dans des établissements publics. Plus de 70% des 
infirmiers se trouvent en milieu hospitalier. C’est la profession la 
plus représentée à l’hôpital (332 227) devant les aides-soignants 
(245 439).2

Les établissements de santé publics emploient 126 000 praticiens 
(médecins, biologistes, odontologistes, pharmaciens). 71 000 
exercent avec un statut de praticien « temps plein » (progression 
de 24 % en neuf ans). Les autres praticiens exercent à temps partiel 
ou comme « attaché ». On dénombre également 15 000 praticiens 
exerçant comme salariés dans des établissements privés, dont 36 % 
à temps plein1.

Début 2014, 382 092 professionnels de santé exerçent en libéral en 
France. La part de l’activité libérale est maximale chez les pédicures-
podologues (98 %), puis les dentistes (90 %). Pour les métiers de 
la rééducation, les libéraux sont également largement majoritaires 
parmi les orthophonistes (80 %), les masseurs-kinésithérapeutes 
(79 %), et les orthoptistes (68 %). Ils sont minoritaires chez les 
psychomotriciens (16 %) et les ergothérapeutes (8 %). 1

Chez les médecins, la proportion de libéraux est restée stable ces dix 
dernières années : 49 % en 2014.1

A l’opposé, une minorité de sages-femmes (17 %) et d’infirmiers 
(24 %) exerce en libéral.1

}}Début 2014, on compte environ 28 000 professionnels de 
santé dont l’exercice est réglementé en Bourgogne, dont près 
de 16 000 infirmiers (56 %).

}}Pour la majorité des professions de santé, la Bourgogne 
présente des densités par habitant (effectifs de professionnels 
rapportés au nombre d’habitants) inférieures aux moyennes 
nationales. La région est toutefois mieux dotée en infirmiers 
et sages-femmes que la moyenne nationale.

}} 	Parmi les professionnels de santé, plus de 8 100 exercent en 
libéral (29 % contre 33 % en moyenne en France). Les plus 
nombreux sont les infirmiers (2 223 praticiens soit 44  % 
des effectifs), devant les médecins (2 074), les masseurs-
kinésithérapeutes (1 253), les pharmaciens (841), la profession 
la moins représentée étant celle des audio-prothésistes (18).

}} 	Les effectifs des professionnels de santé libéraux ont 
légèrement progressé depuis onze ans dans la région, 
hormis pour les chirurgiens-dentistes (-0,7 % par an) et les 
médecins (-2,2  %). Les professions dont les effectifs ont le 
plus fortement progressé sont les sages-femmes (taux de 
croissance annuel moyen de +7 %), les infirmiers (+5,7 %) et 
les orthophonistes (+3,3 %).

}} 	Fin 2012, les établissements de santé de la région emploient 
2 680 médecins, pharmaciens, biologistes et internes, auxquels 
s’ajoutent près de 19 941 (18 373 en équivalents temps 
plein) autres professionnels des services de soins. Il s’agit 
principalement d’infirmiers (8 741 soit 44 %), d’aides-soignantes 
(5 815 soit 29 %), d’agents de services hospitaliers (3 239 soit 
16 %), de personnels soignants responsables de l’encadrement 
(718 soit 4 %), des sages-femmes (413 soit 2 %), des psychologues 
(368 soit 1,8%) et des professionnels de la rééducation (647 soit 
3,2 %).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Médecins, généralistes, spécialistes
àà Infirmiers
àà Pharmaciens
àà Métiers de la rééducation
àà Chirurgiens dentistes
àà Sages femmes

 voir aussi les fiche 

•	 Tableau de bord des personnels et professionnels de santé de 2013 ARS Bourgogne.
 Pour en savoir plus 
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}} Sources : Série statistique DREES, les professions de santé au 01/01/2014, Insee	 Exploitation ORS

Effectifs globaux des professionnels de santé et pourcentages de libéraux

France Bourgogne Bourgogne France Bourgogne
Infirmiers          600 170          15 835   14.0 %        943     963   
Médecins          214 587            4 741   43.7 %        340     289   
Pharmaciens            71 930            1 893   44.4 %        113     115   
Masseurs-kinésithérapeutes            78 061            1 631   76.8 %        123       99   
Chirurgiens dentistes            40 335               799   92.4 %          63       49   
Manipulateurs radio.            31 663               710            50       43   
Opticiens-lunetiers            28 579               738   29.3 %          45       45   
Sages-femmes            19 764               519   17.0 %        139     156   
Orthophonistes            22 070               408   73.0 %          35       25   
Pédicures-podologues            12 660               261   98.9 %          20       16   
Ergothérapeutes              8 919               233   19.7 %          14       14   
Psychomotriciens              9 299               194   11.3 %          15       12   
Audio-prothésistes              2 890                 69   26.1 %            5         4   
Orthoptistes              3 922                 55   58.2 %            6         3   
Total  1 144 849     28 086   

Effectifs %
libéraux

Densité
(/100 000 hab.) Professions

* Taux de Croissance Annuel Moyen 
** infirmiers spécialisés, diplômés d’Etat, et psychiatriques
}} Source : Drees (SAE) 1999, 2012	 Exploitation ORS

Effectifs du personnel hospitalier non 
médical1 
En Bourgogne 

Professions 1999 2012 TCAM*
2012/1999

Ensemble personnels non médecins    25 558     28 916   +1.6 %
dont personnel des services de soins    17 871     19 941   +1.4 %
 - sages-femmes         325          413   +3.4 %
 - encadrement personnel soignant         906          718   -2.6 %
 - infirmiers**      7 055       8 741   +3.0 %
 - aides-soignants      5 434       5 815   +0.9 %
 - agents des services hospitaliers      3 471       3 239   -0.8 %
 - psychologues         149          368   +18.4 %
 - autres         531          647   +2.7 %

* Taux de Croissance Annuel Moyen 
}} Source : Drees (SAE) 2004, 2014	 Exploitation ORS

Effectifs des professionnels de santé libéraux

France
2004 2014 2014

Médecins            2 730         2 074   -2.2 %       106 037   
Infirmiers            1 364         2 223   +5.7 %         98 249   
Masseurs-kinésithérapeutes               965         1 253   +2.7 %         61 618   
Chirurgiens dentistes               797            738   -0.7 %         36 228   
Orthophonistes               218            298   +3.3 %         17 773   
Pédicures-podologues               212            258   +2.0 %         12 430   
Sages-femmes                 50              88   +6.9 %           4 667   
Orthoptistes                 25              32   +2.5 %           2 660   
Autres            1 068         1 143   +0.6 %         42 430   
Total       7 429    8 107   +0.8 %   382 092   

Bourgogne TCAM*
2004-2014Professions

}} Source : Drees (SAE) 2001, 2012	 Exploitation ORS

Effectifs du personnel médical en 
établissements de santé  
En Bourgogne

Professions 2001 2012 Evolution
2001-2012

Médecine Générale         269            576   +114.1 %
Spécialités Médicales         640         1 136   +77.5 %
Spécialités Chirurgicales         243            378   +55.6 %
Psychiatres         159            195   +22.6 %
Odontologistes           10              22   +120.0 %
Pharmaciens         102            172   +68.6 %
Autres         121            201   +66.1 %
Praticiens libéraux exclusifs         405            418   +3.2 %
Praticiens libéraux non exclusifs         535            474   -11.40%
Internes         463            798   +72.4 %

Total (hors internes)  1 544     2 680   +73.6 %

1 Les évolutions relevées sont à prendre avec précaution. La grille de la SAE a été 
modifiée en 2012 où les professionnels du secteur médico-social n’ont plus été pris en 
compte (uniquement le secteur médical). Les effectifs du personnel d’encadrement, 
des agents des services hospitaliers et des aides-soignants sont particulièrement 
impactés par ce changement.

  Précisions méthodologiques
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Zonage pluri-professionnel  
Dans les bassins de vie 

}} Sources : Sniiram, Insee, URPS 2014 	

Exercice coordonné 

}} Sources : ARS, données DOSA 2015	

Contrat d’engagement de service public et statut 
de praticien territorial de médecine générale
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Zonage pluriprofessionnel (L1434-7)
Bassins de vie fragiles en termes d'accès aux soins
(Approche pluriprofessionnelle)

TRES FRAGILE

Départements bourguignons

Méthodologie régionale basée sur un scoring tenant compte
d'indicateurs sur la démographie populationnelle et professionnelle
et la production/consommation de soins.

Observatoire des territoires en difficulté - score >=6
par bassin de vie (Calculs 2014)

}} Sources : ARS  2015

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois 
aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et d’éducation, 
services publics…) et à l’emploi.
Les zones fragiles sont définies par l’article R1434-4 du code de la santé publique 
(modifié par le décret 2013- 736 du 14/08/2013) : des « zones caractérisées par 
une offre médicale insuffisante ou des difficultés dans l’accès aux soins, en raison 
des caractéristiques démographiques, sanitaires et sociales de la population, 
des particularités géographiques de la zone, du nombre et de la répartition des 
professionnels et des structures de soins et de leurs évolutions prévisibles ».

  Définitions et précisions
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MSP : Maison de santé pluriprofessionnelle
GPS : Groupements de professionnels de santé 

  Siglaire

1. 	� Sicart D, « Les professions de santé au 1er janvier 2014 », Document de travail, Série Statistiques, n°189, Drees, juin 2014. 

2. 	� Drees (SAE), au 1er janvier 2013    

  Éléments de bibliographie

•	 SROS Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/publications/ARS/PRS/Consultation_internet/
Les_6_cahiers/Cahier_4.pdf 

•	 Pacte territoire santé de l’ARS Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/Pacte-Territoire-Sante.157204.0.html

•	 Referentiel de l’exercice regroupé en Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/publications/ARS/
DOS/Exercice_coordonne/Referentiel_IntegralV1_MAJ05_14.pdf 

•	 PAPS (Plateforme d’appui aux professionnels de santé en Bourgogne) : www.bourgogne.paps.sante.fr/

  Pour en savoir plus
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médecins

La Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques (Drees) estime à plus de 212 800 le nombre total de 
médecins exerçant en France au 1er janvier 2008 (dont un peu 

plus de 208 200 dans les régions hexagonales), soit 338 pour 100 000 
habitants.
Selon l’OMS Europe, la densité médicale en France est supérieure 
à la moyenne des 27 pays membres de l’Union européenne (338 
contre 322 pour 100 000 en 2007), mais plus réduite qu’en Belgique 
(423), Espagne (369), Italie (365), et nettement plus élevée qu’en 
Irlande (287).En France, le nombre de médecins a plus que triplé 
depuis 1968. Depuis 1971, le numerus clausus limitant le nombre 
d’étudiants admis en 2ème année de médecine, a nettement ralenti 
la progression des effectifs (+4.4 % par an entre 1972 et 1989, +1 % 
depuis). De 8 500 au début des années 1970, le numerus clausus 
a été baissé chaque année jusqu’au seuil de 3 500 en 1993 pour 
réaugmenter progressivement jusqu’à 7 400 fin 2008.

L’évolution des effectifs de médecins s’est accompagnée de 
modifications structurelles. L’augmentation du nombre de 
spécialistes a été plus forte que celle des généralistes entre 1990 
et 2000 (respectivement +22 % et +3 % en France hexagonale), et 
les spécialistes restent aujourd’hui plus nombreux (108 400 en 
2007 pour l’ensemble de la France) que les généralistes (104 000).
La profession s’est par ailleurs féminisée : la proportion de femmes 
parmi les médecins est passée globalement de 14 % en 1970 à 
39 % aujourd’hui. Les femmes sont majoritaires en gynécologie 
médicale (88 %),  en dermatologie (64 %), et en pédiatrie par 
exemple (60 %). Elles constituent plus de 40 % des psychiatres et 
des biologistes, mais seulement 23 % de l’ensemble des spécialités 
chirurgicales sauf parmi les gynécologues obstétriciens (38 %) et 
les ophtalmologistes (43 %). Enfin, 33 % des médecins ont 55 ans 
et plus, proportion qui s’est fortement accrue ces dernières années 
(15 % en 2000). À l’heure actuelle, plus de la moitié des médecins 
exercent principalement en secteur libéral (exclusivement ou non), 
plus de trois sur dix sont salariés dans un établissement hospitalier, 
un sur dix exerce comme salarié en dehors de l’hôpital. 

Selon des projections de la Drees publiées en 2009, les effectifs de 
médecins diminueraient plus ou moins fortement d’ici 2030 selon 
le numerus clausus (203 953 médecins avec un numerus clausus à 
8 000, 193 940 médecins si ce dernier est fixé à 7 000). L’âge moyen 
continuerait d’augmenter jusqu’en 2012 (50.2 ans) puis diminuerait 
jusqu’à 44.5 ans en 2030. Les femmes deviendraient majoritaires 
après 2020. A l’intérieur du territoire, les zones les plus fortement 
médicalisées se situent à Paris et dans le Sud de la France 
hexagonale, et les plus faibles densités se trouvent dans les parties 
centre et nord. Les disparités entre régions et entre départements 
se sont un peu atténuées au cours du temps.  Dans les départements 
d’outre-mer, les densités de médecins sont nettement moins élevées 
qu’en France hexagonale (252 contre 340).

Depuis 2000, des réflexions ont été menées pour développer des 
actions visant à corriger les inégales répartitions des médecins sur 
le territoire et atténuer les effets de la baisse prévue des effectifs. 
Il s’agit surtout d’un problème de répartition des médecins sur le 
territoire, entre les spécialités et les modes d’exercice. Au-delà de 
la régulation démographique, l’organisation des soins est en train 
de se transformer, avec le développement de nouvelles modalités 
d’exercice (maisons médicales pluridisciplinaires), et, récemment, 
l’expérimentation de modes de rémunérations alternatifs, de 
transferts d’activités vers d’autres professions de santé.

}}Avec 4 680 médecins en activité (tous modes d’exercice 
confondus), la Bourgogne occupe le 16e rang des 22 régions 
de France hexagonale pour la densité médicale (288 pour 
100  000 habitants). Sa situation relativement aux autres 
régions est plus défavorable pour les spécialistes (18e rang) 
que pour les généralistes (16e).
À l’intérieur de la Bourgogne, la Côte-d’Or est globalement 
plus dotée (densité un peu supérieure à la moyenne nationale) 
que les trois autres départements (densités inférieures).

}}Depuis la fin des années 90, les effectifs ont augmenté dans 
des proportions inverses à la France : +0.7 % de médecins, 
+0.8 % de généralistes et +0.5 % de spécialistes en moyenne 
par an entre 1998 et 2008.

}} Six médecins en exercice sur dix ont entre 45 et 59 ans. Les 
spécialistes sont plus âgés que les généralistes : 39 % (contre 
32 %) ont 55 ans ou plus.

}}En Bourgogne en 2008, les femmes représentent 36 % des 
médecins en exercice (39 % en France hexagonale). Elles sont 
davantage présentes dans le secteur public hospitalier (38 %) et 
dans les autres secteurs d’activité (42 %) qu’en cabinet (29 %).

}} Selon les projections de la Drees, les effectifs de médecins 
bourguignons devraient diminuer d’ici (4 070 en 2030, soit 252 
pour 100 000 habitants). Certaines zones rurales rencontrent 
déjà des difficultés pour que la permanence des soins soit 
assurée et pour remplacer les généralistes qui partent en 
retraite. Afin d’y remédier des projets adaptés aux contextes 
locaux (maisons médicales) sont élaborés par les professionnels 
et les élus locaux avec l’appui des services de l’État et de 
l’assurance maladie.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Généralistes
àà Spécialistes

 voir aussi les fiches 

•	 Le panel des médecins généralistes en Bourgogne. Première enquête, premier 
état des lieux , 2008.
•	 Le panel des médecins généralistes en Bourgogne. Enquête sur l’environnement 
professionnel du médecin généraliste , 2008.
•	 Le panel des médecins généralistes en Bourgogne. Activité, organisation du 
travail et conditions d’exercice : une déclinaison de cinq profils de médecins. 
Leur avis sur les modes de rémunération , (à paraître).

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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}} Sources :Drees, Insée 2008	 Exploitation ORS

Ensemble des médecins exerçant à titre libéral ou salarié 

France 
hexagonale Bourgogne Côte-d'Or Nièvre Saône-et-

Loire Yonne

Généralistes 101 381 2 482 916 304 769 491
densité 166 153 178 137 141 143
Spécialistes 106 868 2 198 992 232 639 337
densité 175 135 193 105 117 98
Ensemble médecins 208 249 4 680 1 908 536 1 408 828
densité 340 288 371 242 258 242

}} Source : Drees (SAE) 1998, 2008	 Exploitation Fnors

Effectifs et densité des médecins

Bourgogne France Bourgogne France Bourgogne France
Effectifs
généralistes 2 284 95 021 2 482 101 381 8.7 % 6.7 %
spécialistes 2 077 96 679 2 198 106 868 5.8 % 10.5 %
ensemble 4 361 191 700 4 680 208 249 7.3 % 8.6 %
Densités
généralistes 142 163 153 166 7.7 % 1.8 %
spécialistes 129 166 135 175 4.7 % 5.4 %
ensemble 270 329 288 340 6.7 % 3.3 %

1998 2008 Evolution 2008/1998

}} Sources : Drees (SAE), Insee 2008	 Exploitation Fnors

Densité médicale   
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

259 288 

416 

Picardie Bourgogne PACA 

France : 340 

}} Source : Drees (SAE) 2008	 Exploitation Fnors

Répartition des médecins exerçant à titre 
libéral ou salarié  
En Bourgogne
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}} Source : Drees (SAE) 1998, 2008	 Exploitation Fnors

Répartition des médecins   
Selon le secteur d’activité

Cabinet Hôpital 
public

Hôpital 
privé Autres Total

Généralistes 1 644 443 35 359 2 481
Spécialistes 992 911 126 170 2 199
Ensemble 2 636 1 354 161 529 4 680
% Bourgogne 56.3 % 28.9 % 3.4 % 11.3 % 100.0 %
% France 56.5 % 27.3 % 4.8 % 11.4 % 100.0 %
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}} Sources : Cnamts, Insee 2008	 Exploitation Fnors

Effectifs des médecins exerçant à titre libéral   

France Bourgogne Côte-d'Or Nièvre Saône-et-
Loire Yonne

Généralistes 61 294 1 515 546 189 477 303
densité 100 93 106 85 87 88
Spécialistes 54 315 1 148 458 144 346 200
densité 88 71 89 65 63 58
Ensemble médecins 115 609 2 727 1 069 337 831 490
densité 189 168 208 152 152 143

}} Source : Drees 2008	 Exploitation Fnors

Effectifs des médecins exerçant à titre libéral   

Cabinet Hôpital public Hôpital privé Autres Total
Généralistes 487 206 22 126 841
Spécialistes 281 304 31 97 713
Ensemble 767 510 53 223 1 554
% Bourgogne 29.1 % 37.7 % 32.8 % 42.2 % 35.5 %
% France 31.7 % 43.6 % 39.3 % 44.5 % 39.2 %

Densité : Nombre de professionnels pour 100 000 habitants.
Les dénombrements de médecins proviennent de sources diverses, dont 
les modalités d’enregistrement diffèrent (Ordre des médecins, Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés, Ministère de l’emploi et de la solidarité). 
Les médecins sont tenus de s’inscrire auprès des DDASS où ils exercent et sont alors 
inclus dans le répertoire ADELI du Ministère. Cependant, une part non négligeable 
d’entre eux ne le font pas, en particulier ceux qui exercent en milieu hospitalier. 
Par ailleurs, la propension à s’inscrire ou à déclarer les changements de lieux ou de 
modalités d’exercice varie selon les régions. C’est pourquoi la Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques a effectué un redressement des données 
concernant les médecins salariés inscrits dans ADELI. Les données de démographie 
médicale issues de cette source sont donc des estimations, disponibles exclusivement 
au niveau régional (et quatre DOM confondus). 

Les médecins libéraux dénombrés par la Cnamts exercent exclusivement ou 
partiellement à titre libéral. Les remplaçants ne sont pas pris en compte.

  Définitions et précisions méthodologiques
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généralistes

Au 1er janvier 2014, la Drees estime à 102 140 le nombre de 
médecins généralistes libéraux et salariés, soit 155 praticiens 
pour 100 000 habitants. En 2014, 62 986 médecins généralistes 

exercent en libéral, ce qui représente 100 praticiens pour 100 000 
habitants. 1
Le nombre d’omnipraticiens a augmenté de 6 % au cours des vingt 
dernières années. La croissance des effectifs, positive entre 1994 et 
2005 (+1 % chaque année), a diminué entre 2006 et 2014 (-0,2 % par 
an). Le numerus clausus limite le nombre d’étudiants en médecine 
admis en deuxième année ; il s’élevait à 8 500 au début des années 
70, s’est réduit à 3 700 pour l’année universitaire 1998-99, puis a  
atteint 7 400 pour l’année 2009-2010. Les effets de ces variations 
sont lents à se faire sentir du fait de la longueur des études.2

L’évolution des effectifs de médecins s’accompagne de modifications 
structurelles importantes. On constate un vieillissement des 
praticiens : 65 % ont plus de 50 ans. La profession s’est par ailleurs 
féminisée : la proportion de femmes est passée de 36 % à 40 % entre 
2001 et 2014. La féminisation est moins forte chez les libéraux (34 %) 
que chez les salariés (53 %).1

Sur le plan conventionnel, une très large majorité des médecins 
généralistes fait partie du secteur 1, seuls 11 % relèvent du secteur 
2 (honoraires libres). Deux tiers des médecins généralistes exercent 
en cabinet et un tiers dans un établissement de santé .

La répartition géographique des médecins généralistes libéraux est 
moins contrastée que celle des spécialistes. Toutefois on compte 
84 praticiens pour 100 000 habitants dans le Centre, suivi de l’Île-
de-France (85) et la Picardie (86), contre 122/100 000 en Provence-
Alpes-Côte d’Azur et 119 en Languedoc-Roussillon. Les zones les 
plus dotées sont situées dans le sud de la France.1

Depuis plus de 10 ans, des dispositifs ont été mis en place pour 
améliorer l’organisation des soins et encourager l’installation des 
médecins généralistes dans les zones fragiles (à faible densité 
médicale). Les mesures concernent les étudiants en médecine par 
le biais du contrat d’engagement de service public (CESP), avec 
l’objectif de fidéliser des jeunes médecins dans des lieux d’exercice 
fragiles ou par la création d’un statut de praticien territorial de 
médecine générale (PTMG). Le pacte territoire santé (lancé en 2012) 
propose trois axes (formation et ’installation des jeunes médecins, 
transformer les conditions d’exercice, investir dans les territoires 
isolés) pour à lutter contre les déserts médicaux et réduire les 
inégalités d’accès aux soins.3

}} La Drees estime à 2 333 le nombre de médecins généralistes 
libéraux et salariés en Bourgogne début 2014.

}}Entre 2004 et 2014, les effectifs de médecins généralistes 
libéraux ont diminué de 0,1 % par an dans la région (contre 
une progression de 0,3 % par an en France). La diminution 
a été plus marquée dans la Nièvre (-0,6 % par an) et l’Yonne 
(-0,5 % par an), tandis que les effectifs de Côte-d’Or sont en 
légère hausse (+0,5 % par an), avec des densités variant de 
81 à 102.

}}Près de 2 médecins généralistes sur 5 sont des femmes (39 %). 
Cette proportion est plus réduite parmi les praticiens libéraux 
(34 %).

}}Près de 2 tiers des médecins généralistes ont 50 ans ou plus 
(65  %). Les femmes sont plus jeunes que leurs confrères 
masculins (35 % des premières ont moins de 45 ans contre 17 % 
des seconds).

}} La plupart des médecins généralistes libéraux (90 %) relèvent 
du secteur 1 en Bourgogne comme en France. 
Les médecins qui ont un mode d’exercice particulier 
(homéopathie, acupuncture…) sont relativement peu nombreux 
(226, soit 16 % des omnipraticiens) et sont moins conventionnés 
en secteur 1 (67 %) que les généralistes.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

•	 Panel de médecins généralistes en Bourgogne réalisé en collaboration avec 
l’URPS médecins libéraux de Bourgogne (8 n°) :
ØØ La prise en charge des personnes âgées dépendantes, septembre 2014.
ØØ La prise en charge de la dépression par les médecins généralistres, octobre 2013.
ØØ Un métier qui change, une organisation qui s’adapte, de nouvelles perspectives... 
septembre 2012.
ØØ Vaccination : regards et pratiques des médecins généralistes, octobre 2011.
ØØ Enquête sur la santé physique et psychique des médecins bourguignons, juin 
2010.
ØØ Activité, organisation du travail et conditions d’exercice : une déclinaison de cinq 
profils de médecins. Leur avis sur les modes de rémunération, septembre 2009.
ØØ Enquête sur l’environnement professionnel du médecin généraliste, novembre 
2008.
ØØ Première enquête, premier état des lieux , 2008.

 Publications de l’ORS Bourgogne 

àà La Plate-forme d’Appui aux Professionnels de Santé (PAPS) a pour objectif de 
proposer des informations et des services à tous les professionnels de santé, qui 
ont pour projet de s’installer ou sont déjà installés en Bourgogne.  
	 http://www.bourgogne.paps.sante.fr

àà URPS médecins libéraux de Bourgogne
	 http://www.urps-med-bourgogne.org/

 spécificités en bourgogne 
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généralistes

Mode d’exercice des médecins généralistes

Effectifs Libéraux 
exclusifs Mixtes Salariés 

Hospitaliers
Autres 

Salariés Ensemble
Densité / 
100 000 

habitants
Côte-d'Or            483           108             132              137             860            163.1   
Nièvre            153             30               49                40             272            125.5   
Saône-et-Loire            397             90             138                99             724            130.4   
Yonne            226             44               93                76             439            128.4   

Bourgogne     1 259       272         412          352      2 295       139.8   
France hexa. 60 492   6 704 17 255 15 218 99 669 157.3     

* Taux de croissance annuel moyen
}} Source : RPPS 2014	 Exploitation ORS

évoluton des effectifs des médecins 
généralistes libéraux 

Effectifs 2004 2014 TCAM*
Côte-d'Or 524 550 +0.5 %
Nièvre 198 186 -0.6 %
Saône-et-Loire 495 476 -0.3 %
Yonne 316 299 -0.5 %

Bourgogne 1 533 1 511 -0.1 %
France hexa. 60 832 62 986 +0.3 %

Effectifs
}} Source : RPPS 2015	 Exploitation ORS

Répartition des médecins généralistes 
En Bourgogne, libéraux et salariés
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}} Source : RPPS 2015	 Exploitation ORS

Lieu d’obtention du diplôme 
médecins généralistes libéraux et salariés

Effectifs  %
Bourgogne             1 262   55.0%
Ile-de-France                316   13.8%
Rhône-Alpes                214   9.3%
Autre France                397   17.3%
France             2 189   95.4%
Etranger                101   4.4%
Inconnu                    5   0.2%

Ensemble        2 295   100%

}} Source : RPPS 2015	 Exploitation ORS
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généralistes

}} Sources : Sniram, Insee, URPS  2014

Le zonage pluri-professionnel applicable aux 
médecins généralistes

Exercice coordonné 

}} Sources : ARS, données DOSA 2015	
Contrat d’engagement de service public et statut 
de praticien territorial de médecine générale
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Zonage pluriprofessionnel (L1434-7)
Bassins de vie fragiles en termes d'accès aux soins
(Approche pluriprofessionnelle)

TRES FRAGILE

Départements bourguignons

Méthodologie régionale basée sur un scoring tenant compte
d'indicateurs sur la démographie populationnelle et professionnelle
et la production/consommation de soins.

Observatoire des territoires en difficulté - score >=6
par bassin de vie (Calculs 2014)

}} Sources : ARS  2015
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généralistes

MSP : Maison de santé pluriprofessionnelle
GPS : Groupements de professionnels de santé 

  Siglaire

1. 	� Répertoire partagé des professionnels de santé (RPPS), 2014. 

2. 	� Irdes, Eco-Santé, 2015 

3. 	� Ministère des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes. Le pacte territoire santé : pour lutter contre les déserts 
médicaux, 13 juin 2014.

 Éléments de bibliographie

•	 SROS Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/publications/ARS/PRS/Consultation_internet/
Les_6_cahiers/Cahier_4.pdf 

•	 Pacte territoire santé de l’ARS Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/Pacte-Territoire-Sante.157204.0.html

•	 Referentiel de l’exercice regroupé en Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/publications/ARS/
DOS/Exercice_coordonne/Referentiel_IntegralV1_MAJ05_14.pdf 

•	 PAPS (Plateforme d’appui aux professionnels de santé en Bourgogne) : http://www.bourgogne.paps.sante.fr

•	 Méthodologie d’élaboration des zones fragiles en Bourgogne : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/
publications/ARS/PRS/Revision/nouveau_cahier_zonage_arrete_novembre_2012.pdf

 Pour en savoir plus

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et d’éducation, 
services publics…) et à l’emploi.

Les zones fragiles sont définies par l’article R1434-4 du code de la santé publique (modifié par le décret 2013- 736 du 14/08/2013) : des « zones caractérisées par une 
offre médicale insuffisante ou des difficultés dans l’accès aux soins, en raison des caractéristiques démographiques, sanitaires et sociales de la population, des particularités 
géographiques de la zone, du nombre et de la répartition des professionnels et des structures de soins et de leurs évolutions prévisibles ».

Activité des médecins généralistes : un même médecin peut exercer simultanément plusieurs activités sans préciser laquelle correspondrait à un concept d’« activité 
principale ».
Afin d’éviter d’avoir à faire une sélection arbitraire parmi les activités, les données de la base RPPS présentent à la fois des tableaux d’effectifs de médecins et des tableaux relatifs 
aux activités exercées.
Les données relatives aux secteurs d’activité ont ainsi comme unité d’observation l’activité. Les données relatives aux caractéristiques du professionnel non liées à une activité 
(âge, …) ont pour unité d’observation le professionnel (http://www.drees.sante.gouv.fr/IMG/pdf/rpps_medecins_-_sources_et_definitions_2015.pdf).

  Définitions et précisions méthodologiques
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SPÉCIALISTES

Au 1er janvier 2009, la France compte, selon les estimations de 
la Drees, 107 500 médecins spécialistes, soit 174 praticiens 
pour 100 000 habitants.

La croissance des effectifs de l’ensemble des spécialistes est forte 
entre 1999 et 2003 (+1.1 % chaque année), puis ralentit. Cette 
croissance est plus importante chez les spécialistes (+11 %) que 
chez les généralistes (+7 %). Et en 2009 les spécialistes sont plus 
nombreux que les généralistes (101 670).

D’après les projections de la Drees, certaines spécialités vont 
voir leurs effectifs diminuer d’ici 2030 notamment  : la médecine 
du travail (-62 %), la médecine de rééducation et réadaptation 
fonctionnelle (-47 %), l’ophtalmologie (-36 %), la dermatologie 
(-32 %), la rhumatologie (-30 %). D’autres spécialités connaîtraient 
un essor : la gynécologie-obstétrique (+13 %), la pédiatrie (+20 %), la 
chirurgie (+40 %), la santé publique et la neurologie (+47 %).

Ce bilan s’accompagne d’un vieillissement des praticiens (près de 
60  % ont 50 ans ou plus) alors que la proportion de femmes est 
passée de 25.0 % en 1985 à 39.6 % en 2006. La féminisation est 
moins forte chez les libéraux (33 %) que chez les salariés (46 %).

La répartition géographique des spécialistes est plus contrastée que 
celle des omnipraticiens. Les zones les plus médicalisées sont en 
Ile-de-France et au sud de la France métropolitaine. Les situations 
extrêmes sont observées en Picardie, région la moins dotée 
(116/100 000 habitants) et en Ile-de-France où on trouve la densité la 
plus forte (232/100 000 habitants). Près de la moitié des spécialistes 
exerce en cabinet (47 %), et presque autant dans un établissement 
de santé (44 %). 

La proportion de médecins d’exercice libéral est en diminution (50 % 
en 2009 contre 54.5 % en 1990). Parmi les spécialités médicales, 
51 % des praticiens ont une activité libérale, avec de fortes variations 
selon les disciplines : 3 % en hématologie, 7 % en réanimation 
médicale, 26 % en oncologie, 34 % en anésthésiologie-réanimation, 
près de 40 % en pneumologie et en pédiatrie, 65 % en cardiologie, 
70 % en rhumatologie et plus de 80 % en dermatologie et gynécologie 
médicale. L’activité libérale est plus répandue pour les spécialités 
chirurgicales (65 %) et concerne 17 % des praticiens en chirurgie 
infantile, 26 % en neurochirurgie, 40 % en chirurgie générale, 75 % 
en ORL, et plus de 85 % en ophtalmologie, stomatologie et chirurgie 
plastique et reconstructrice.

Le Plan de Démographie Médicale publié en 2006 modifi e les 
modalités d’internat afi n de rééquilibrer les disparités régionales, 
en répartissant les postes d’internes de spécialités entre les régions 
en fonction des besoins. Il prévoit également que les internes de 
spécialité effectuent au moins un stage hors CHU, afi n de les orienter 
vers des établissements moins prisés.

  La Drees estime à 2 211 le nombre de médecins spécialistes 

libéraux et salariés en activité au 01/01/2009 en Bourgogne.

Au cours de la dernière décennie, ce nombre progresse moins 

rapidement en Bourgogne (+7 %) qu’en France métropolitaine 

(+10 %).

  Le nombre de spécialistes rapporté à la population 

(136/100 000 habitants) est inférieur à la moyenne nationale 

(174/100 000). La région occupe le 17e rang des 22 régions 

classées par ordre décroissant de densité de spécialistes.

La Côte-d’Or présente une densité supérieure à la moyenne 

nationale (193/100 000), tandis que dans les trois autres 

départements bourguignons la densité est au contraire bien 

inférieure (de 98 à 118/100 000).

Pour chacune des 10 spécialités les plus fréquentes, la 

densité est nettement inférieure dans la région (22 % de 

moins en moyenne).

  Les spécialistes installés en Bourgogne exercent en cabinet 

(44 %) et en établissement de santé (42 % dans un hôpital 

public et 5 % en établissement hospitalier privé).

 Plus de la moitié des spécialistes (60 %) ont 50 ans ou plus. Un 

tiers sont des femmes. Cette proportion varie selon les secteurs 

d’activité (de 26 % en hôpital privé à 34 % en hôpital public).

  Selon la Cnamts, la Bourgogne compte 1 049 médecins 

spécialistes libéraux au 01/01/2009, soit 64/100 000 habitants 

(contre 88/100 000 en France métropolitaine). Elle occupe le 12e 

rang des régions françaises classées par ordre décroissant de 

densité médicale.

Le nombre de spécialistes libéraux diminue en Bourgogne de 

8 % au cours de la décennie, alors qu’il progresse en France 

métropolitaine (+2 %).

En région, la densité en spécialistes libéraux de Côte-

d’Or (82/100  000) est plus élevée que dans les trois autres 

départements (de 49 à 59/100 000).

  Fin 2007, 37 % des spécialistes libéraux exercent en secteur 2 

(40 % en France hexagonale).

Situation en Bourgogne

FAITS MARQUANTS
 Contexte national

• La démographie médicale en Bourgogne – synthèse de données à l’occasion de 
la journée régionale , 2001.

 PUBLICATIONS DE L’ORS BOURGOGNE 
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SPÉCIALISTES

Taux pour 100 000 habitants
NB : estimations après redressement du fichier Adeli. Pour cette raison certaines opérations 
peuvent ne pas apparaître justes au lecteur. Chaque donnée élémentaire est juste mais 
l’opération faite sur les données arrondies semble à tort fausse

  Sources : Drees, Insee 2009 Exploitation ORS

Les spécialistes libéraux et salariés 

Côte-d'Or 1 002 193
Nièvre 229 103
Saône-et-Loire 646 118
Yonne 334 98

France hexa. 107 476 174

Taux pour 100 000 habitants
  Sources : Drees, Insee 2009 Exploitation ORS

Densité de spécialistes libéraux et salariés 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

Taux pour 100 000 habitants
* nombre de pédiatres pour 100 000 enfants de moins de 16 ans
** nombre de gynéco-obstétriciens pour 100 000 femmes de 15 ans et plus

  Sources : Drees, Insee 2009 Exploitation ORS

Effectifs et densités de spécialistes libéraux et salariés
Pour les 10 spécialités les plus fréquentes

Psychiatrie                  255           13 663                      16                22   
Anesthésie-réanimation                  238           10 453                      15                17   
Radiologie                  158             7 873                      10                13   
Pédiatrie*                  125             6 935                      44                61   
Cardiologie                  134             6 219                        8                10   
Ophtalmologie                  110             5 567                        7                  9   
Gynéco-obstétrique**                  124             5 397                      18                20   
Médecine du travail                    94             4 986                        6                  8   
Chirurgie générale                    82             3 890                        5                  6   
Dermatologie                    78             4 064                        5                  7   

Taux pour 100 000 habitants
* nombre de gynéco-obstétriciens pour 100 000 femmes de 15 ans et plus

  Sources : Cnamts, Insee 2008 Exploitation ORS

Effectifs et densités de spécialistes libéraux exclusifs
Pour les 10 spécialités les plus fréquentes

Bourgogne France Bourgogne France
Psychiatrie 111 6 444 6.8 10.4
Radiologie 114 5 330 7.0 8.6
Ophtalmologie 96 4 689 5.9 7.6
Cardiologie 87 4 322 5.3 7.0
Gynéco-obstétrique* 85 3 608 12.0 13.7
Anesthésie-réanimation 74 3 374 4.5 5.5
Dermatologie 69 3 274 4.2 5.3
ORL 52 2 255 3.2 3.7
Chirurgie générale 43 1 858 2.6 3.0
Chirurgie orthopédique et 
traumatologique 62 2 014 3.8 3.3

Total spécialités 1 133 54 464 69.5 88.2

Effectifs Densité
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SPÉCIALISTES

  Source : Drees 2009 Exploitation ORS

Âge des spécialistes libéraux et salariés
En Bourgogne
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Densité : Nombre de professionnels pour 100 000 habitants.
Les dénombrements de médecins proviennent de sources diverses, dont 
les modalités d’enregistrement diffèrent (Ordre des médecins, Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés, Ministère de l’emploi et de la solidarité). 
Les médecins sont tenus de s’inscrire auprès des DDASS où ils exercent et sont alors 
inclus dans le répertoire ADELI du Ministère. Cependant, une part non négligeable 
d’entre eux ne le font pas, en particulier ceux qui exercent en milieu hospitalier. 
Par ailleurs, la propension à s’inscrire ou à déclarer les changements de lieux ou de 
modalités d’exercice varie selon les régions. C’est pourquoi la Direction de la recherche, 
des études, de l’évaluation et des statistiques a effectué un redressement des données 
concernant les médecins salariés inscrits dans ADELI. Les données de démographie 
médicale issues de cette source sont donc des estimations, disponibles exclusivement 
au niveau régional (et quatre DOM confondus). 

Les médecins libéraux dénombrés par la Cnamts exercent exclusivement ou 
partiellement à titre libéral. Les remplaçants ne sont pas pris en compte.

  Défi nitions et précisions méthodologiques

  Sources : Drees, Cnamts, Insee 2009 Exploitation ORS

Spécialistes libéraux et mixtes

Côte-d'Or 425 82
Nièvre 131 59
Saône-et-Loire 325 59
Yonne 168 49

France hexa. 54 157 88
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infirmiers

Parmi les professions de santé, les infirmiers sont les plus 
nombreux. Le nombre d’infirmiers a connu en France une 
augmentation quasi continue depuis le début des années 

soixante-dix, passant de 150 000 en 1971 à près de 616 800 en 2014, 
soit une progression annuelle moyenne de plus de 7 %. Parmi les 
infirmiers, l’effectif des infirmiers libéraux a progressé de plus de 
6 % par an entre 2004 et 2014.
On observe, comme pour les autres professions de santé, des écarts 
très importants de densité par habitant entre zones géographiques. 
Les situations extrêmes sont celles du Centre (596 infirmiers pour 
100 000 habitants) et du Limousin (1 047 infirmiers pour 100 000 
habitants), pour une densité moyenne de 803 professionnels pour 
100 000 habitants.

La profession reste fortement féminisée avec une proportion de 
femmes quasiment stable depuis une quinzaine d’années (87 % 
en 2009). Près de 9 % des professionnels ont une spécialisation. 
Les professionnels vieillissent : l’âge moyen est de 42 ans en 2009, 
contre 34 ans en 1983. Actuellement, 28 % des infirmiers ont 50 ans 
et plus, tandis que 17 % ont moins de 30 ans.

Les établissements de santé sont leur employeur principal : 54 % 
des infirmiers exercent dans un établissement public de santé, 17 % 
dans un établissement privé, 14 % ont une activité libérale et 4 % 
sont employés dans un établissement pour personnes âgées. 

En 2006, chaque infirmier libéral a vu en moyenne 288 patients 
différents dans l’année, la file active étant moins importante dans 
les zones où la densité par habitant est la plus élevée : 703 patients 
par an en Sarthe contre seulement 108 en Haute-Corse. Le nombre 
d’actes par professionnel et par an est presque deux fois plus 
important en Champagne-Ardenne qu’en Languedoc-Roussillon 
(respectivement 10 800 actes par infirmier contre 6 300). Plus de la 
moitié (54 %) des actes sont des actes techniques et 46 % des soins 
d’hygiène et des gardes à domicile.

Depuis 1992, les infirmiers diplômés de l’État (IDE) et ceux exerçant 
dans les établissements de soins psychiatriques reçoivent le 
même diplôme, et les infirmiers peuvent pratiquer trois spécialités 
(puériculture, anesthésiste, salle d’opération). 

La profession infirmière est régie par le code de la santé publique. 
L’exercice de la profession comporte, en plus de la participation aux 
soins, la participation aux travaux épidémiologiques, à des actions 
de prévention, de dépistage, de formation et d’éducation à la santé.

Depuis 2009, le diplôme d’état d’infirmier se concrétise par la 
reconnaissance du grade licence.

}}On dénombre, au 1er janvier 2014, 13 612 infirmiers salariés 
et 2 223 libéraux en Bourgogne.

}}Dans la région, 86 % des infirmiers exercent comme salarié 
dans un hôpital ou une clinique et 14 % exercent à titre libéral 
(contre 17 % au niveau national).

}} Sur la période 2004-2014, l’effectif des infirmiers salariés a 
augmenté de 36 %, celui des libéraux de 70 %.

}}Avec 826 infirmiers pour 100 000 habitants, la Bourgogne occupe 
le 12e rang des 22 régions de France métropolitaine classés 
par ordre de densité décroissante. Celle-ci est légèrement 
supérieure à la moyenne nationale (+3 %).

}}En région, les densités varient selon les départements, de 814 
infirmiers pour 100 000 habitants dans l’Yonne à 1 104 pour 
100 000 en Côte-d’Or.

}}Pour les infirmiers libéraux, les densités varient de 114 
pour 100 000 habitants dans la Nièvre à 155 pour 100 000 en 
Saône-et-Loire.

}}Cette profession est essentiellement exercée par des femmes 
(89 %). Les infirmiers sont âgés de 43 ans en moyenne, 33 % 
d’entre eux ont 50 ans et plus, tandis que 18 % ont moins de 30 
ans.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà La Plate-forme d’Appui aux Professionnels de Santé (PAPS) a pour objectif de 
proposer des informations et des services à tous les professionnels de santé, qui 
ont pour projet de s’installer ou sont déjà installés en Bourgogne.  

	 http://www.bourgogne.paps.sante.fr

àà URPS infirmiers libéraux de Bourgogne
	 www.bourgogne.infirmiers-urps.org

 spécificités en bourgogne 
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infirmiers

}} Sources : Drees, Adeli, Insee 2014	 Exploitation ORS

Situation professionnelle des infirmiers 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.

Infirmiers 5 804 2 028 5 217 2 786 15 835 616 796
    Libéraux 685 249 861 428 2 223 103 393
    Salariés hospitaliers 4 380 1 438 3 431 1 871 11 120 414 947
    Autres salariés 739 341 925 487 2 492 98 456
    % de libéraux 12 % 12 % 17 % 15 % 14 % 17 %
Densité (/100 000 hab.) 1 104 929 938 814 964 978
Taux de féminisation (/100 prof.) 88 % 87 % 90 % 90 % 89 % 87 %

Taux pour 100 000 habitants 
}} Sources : Drees, Adeli, Insee 2004, 2014	 Exploitation ORS

Évolution de la densité d’infirmiers
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}} Sources : Drees, Adeli, 2004, 2014	 Exploitation Fnors

Effectifs d’infirmiers  
En Bourgogne

2004 2014 évolution
2004/2014

Libéraux 1 364 2 223 +63.0 %
Salariés 10 148 13 612 +34.1 %
Total 11 512 15 835 +37.6 %

}} Sources : Drees, Adeli, Insee 2015	 Exploitation ORS

Densités d’infirmiers libéraux 
Dans les territoires de proximité
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}} Sources : Adeli 2014	 Exploitation ORS

Répartition selon l’âge des infirmiers 
En Bourgogne
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infirmiers

}} Sources : Sniram, Insee, URPS 2012		  Exploitation ARS

Le zonage relatif aux infirmiers diplômés d’état libéraux  
Dans les bassins de vie 

Le zonage relatif aux IDEL  
Carte : niveau de dotation des 123 bassins de vie, applicable au zonage des infirmiers à 
compter du 26 mai 2012 

 

 
 

Sources : SNIIRAM / INSEE / URPS 

Le zonage relatif aux IDEL  
Carte : niveau de dotation des 123 bassins de vie, applicable au zonage des infirmiers à 
compter du 26 mai 2012 

 

 
 

Sources : SNIIRAM / INSEE / URPS 

Méthodologie du zonage = L’arrêté ministériel du 21 décembre 2011 prévoit un 
zonage dérogatoire pour les infirmiers libéraux dont les zones prévues par l’article 
L1434-7 du code de santé publique sont classées en cinq niveaux de dotation : zones 
très sous-dotées, zones sous-dotées, zones à dotation intermédiaire, zones très 
dotées  et zones  « sur dotées ». Le découpage de ces zones est défini par une unité  
territoriale  à l’échelle du bassin de vie, à l’exception des unités urbaines de plus de 
30 000 habitants, où le découpage correspond aux « pseudo-cantons ». 
source : http://www.bourgogne.paps.sante.fr/

Précision sur l’activité des infirmiers : Les données issues de la base Adeli 
prennent en compte de façon spécifique les données d’activité. Elles ont ainsi comme 
unité d’observation l’individu (et non pas l’activité comme dans la base RPPS). Dans 
Adeli, si le professionnel à plusieurs activités, l’activité 1 est considérée comme 
l’activité principale. Dans la base RPPS si le professionnel a plusieurs activités, son 
activité principale ne peut pas être identifiée.

  Précisions
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pharmaciens

Au 1er janvier 2014, la Drees recensait 71 930 pharmaciens en 
activité en France hexagonale (1 668 dans les départements 
d’outre-mer), soit 113 pour 100 000 habitants. 

L’ouverture et le transfert d’officine dépendent de critères démo-
géographiques et relèvent de l’ARS. Depuis 2011, le quota de 
création de nouvelles officines est fixé à 1 pour 2 500 habitants et 
1 par tranche de 4 500 habitants supplémentaires recensés dans la 
commune. 

En 2014, la densité moyenne des officines s’élève en France 
hexagonale à 34.5 pour 100 000 habitants, soit 1 pour 2 900 
personnes. Les écarts de densité sont très importants entre zones 
géographiques. Les situations régionales extrêmes sont vues en 
Pays de la Loire (98 pharmaciens pour 100 000 habitants) et en 
Limousin (139 pour 100 000 habitants).1

En France, l’effectif des pharmaciens a progressé de 38 % en 20 ans4 
avec un ralentissement au cours de la dernière décennie (+0.9 % par 
an en moyenne).1

Le numerus clausus évolue régulièrement depuis 2005 pour 
atteindre 3 097 en 2014 (contre 2 250 jusqu’en 2001).  

Les pharmaciens peuvent avoir différents statuts (salarié hospitalier, 
libéral, autre salarié) et exercer différentes spécialités (officine, 
biologie, établissement de santé, industrie pharmaceutique, 
distribution en gros)3. Début 2014, 75 % des pharmaciens exercent en 
officine. Parmi eux, 51 % sont titulaires. Les pharmaciens titulaires 
représentent 38 % des pharmaciens en 2014 (contre 70 % en 1972).  
à l’hôpital, l’exercice salarié concerne près de 8 300 pharmaciens 
(11.5 %) dont la plupart a le titre de praticien hospitalier. Enfin, 6 % 
des pharmaciens exercent en laboratoire d’analyses de biologie 
médicale (LABM).1, 3 

La féminisation de la profession se poursuit (67 % en 2014). Les 
femmes sont majoritaires en établissement privé de santé (82 %) et 
plus nombreuses que les hommes dans les laboratoires d’analyses 
de biologie médicale (52,5 % contre 48.5 % en 2009).1,3

L’âge moyen des pharmaciens s’élève à 46.5 ans ; 45.4 % ont 50 ans 
ou plus (2014). L’âge moyen est de 47 ans pour les pharmaciens 
d’officine, 48 ans pour ceux exerçant en LABM et 50 ans dans 
l’industrie pharmaceutique.1

La loi HPST de 2009 reconnait le pharmacien comme un 
professionnel de santé de premier recours, notamment pour 
l’éducation thérapeutique et l’accompagnement des patients.

L’implication des pharmaciens dans le bon usage des médicaments, 
la permanence et la coordination des soins a été revalorisée en 2012 
par la Convention nationale pharmaceutique signée entre l’Uncam 
et les syndicats représentatifs des pharmaciens d’officine.2,4 

}} 	On dénombre près de 1 900 pharmaciens en Bourgogne en  
2014. En 10 ans (2004-2014) l’effectif des pharmaciens a 
augmenté de 6.6 % dans la région (contre 10.4 % en France 
métropolitaine).

}} 	Dans la région comme en France, un peu moins de la moitié 
(respectivement 44 % et 43 %) des pharmaciens exercent à 
titre libéral. Parmi eux, 758 sont titulaires d’une officine.

}} 	La région occupe le 9e rang des 22 régions métropolitaines 
classées par ordre de densité décroissante, avec 115 
pharmaciens pour 100 000 habitants, très proche de la 
moyenne nationale (113/100 000).

}} 	En région, la Côte-d’Or est le département qui présente la plus 
forte densité (134 pour 100 000 habitants), et l’Yonne  la plus 
faible (99 pour 100 000). 

}} 	Les femmes composent les deux-tiers des professionnels en 
exercice. L’âge moyen est de 47 ans, près de 45 % ont 50 ans ou 
plus.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Plateforme d’appui aux professionnels de santé (PAPS)
ØØ 	www.bourgogne.paps.sante.fr
ØØ Informations et services pour tous les professionnels qui ont pour projet de 
s’installer ou sont déjà installés en Bourgogne.

 spécificités en bourgogne 



La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Mai 2015

pharmaciens

}} Source : ASIP - RPPS 2014	 Exploitation Drees

Situation professionnelle des pharmaciens 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Pharmaciens 709 248 599 337 1 893 71 930
    Libéraux 267 119 291 164 841 30 926
    Salariés 442 129 308 173 1 052 41 004
    % de libéraux 38 % 48 % 49 % 49 % 44 % 43 %
    % de femmes 69 % 65 % 67 % 63 % 67 % 67 %
Densité (/100 000 hab.) 134 115 108 99 115 113

}} Source : ASIP - RPPS 2014	 Exploitation Drees

Densité de pharmaciens  
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

98

115

139

France hexa. : 113

Pays de la Loire Bourgogne Limousin

/ 100 000
}} Sources : Drees, Insee 2004 - 2014	 Exploitation Fnors

Évolution de la densité de pharmaciens 

118 118 11909
112

116
119 120 121 122

114 114 114 115

France hexa.

Bourgogne

108
112

115 116
118 118 119

115
113 114 113

109

2004 2006 2008 2010 2012 2014

En pourcentage
}} Source : ASIP - RPPS 2014	 Exploitation Drees

Répartition des pharmaciens  
En Bourgogne, selon l’âge
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}} Sources : Insee BPE 2013	 Exploitation ORS 
Temps d’accès à une officine : http://www.ars.bourgogne.sante.fr/fileadmin/BOURGOGNE/
publications/ARS/STATS_ET_ETUDES/Profil_des_pharmaciens/VF_Le_profil_des_
pharmaciens_en_2011.pdf

Nombre et densité de pharmacies 
Par bassin de vie 
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37.4 - 44.6

29.1 - 37.3

16.4 - 29.0

! 1

! 10

!100

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à la fois aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et d’éducation, 
services publics…) et à l’emploi.

Le nouveau Répertoire Partagé des Professionnels de Santé (RPPS) a été créé par le décret du 6 et l’arrêté du 10 février 2009, avec pour objectifs principaux de :
•	 Simplifier les démarches administratives des professionnels de santé.
•	 Mettre à disposition de l’ensemble des partenaires de la santé des informations fiables et opposables nécessaires à l’organisation des soins.
•	 Disposer d’un outil fédérateur indispensable au suivi de la démographie des professionnels de santé.
•	 Créer un système d’échanges permettant le partage des informations entre les acteurs du domaine de la santé (État, Ordres, Assurance maladie, Service de santé des 
armées, ASIP Santé, etc.).
Le RPPS est opérationnel pour les pharmaciens depuis le 18 janvier 2010. Le mode de fonctionnement du RPPS diffère de celui d’Adeli. Dans le cas des professionnels de santé à 
Ordre, comme c’est le cas pour les pharmaciens, les Ordres jouent le rôle de guichet principal pour les professionnels inscrits au tableau. Les données du RPPS sont élaborées à 
partir d’une confrontation des données des Ordres, de l’Assurance maladie (la CNAMTS) et du CNG. Outre le fait d’assurer la qualité statistique du fichier, cette confrontation des 
différentes sources a pour but la délivrance et la mise à jour de cartes de professionnels de santé (CPS) destinées a l’ensemble des professionnels actifs et autorisés à exercer 
quels que soient leurs structures et modes d’exercice. Chacun se voit attribuer un numéro RPPS pérenne et non signifiant et une carte identifiante permettant notamment le 
paiement des actes par l’Assurance maladie et la délivrance d’ordonnance pour les médecins.

  Définitions et méthodes

Taux pour 100 000 habitants
Effectifs
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1. 	� Sicart D, « Les professions de santé au 1er janvier 2014 », Document de travail, Série Statistiques, n°189, Drees, juin 2014. 

2. 	� Ferrante A. « Les pharmacies depuis 2000. Mutations d’un secteur très réglementé.», Insee Première n° 1525, déc 2014. 

3. 	� Ordre national des Pharmaciens, Éléments démographiques, panorama au 1er janvier 2014, juin 2014, 44p. 

4. 	 �SCORE-SANTE : Droin N. Contexte pharmaciens. Fnors, mai 2011.

5. 	� http://www.ameli.fr/professionnels-de-sante/pharmaciens/gerer-votre-activite/remuneration-des-gardes.php. 

ARS : Agence régionale de santé
Drees : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
Uncam : Union nationale des caisses d’assurance maladie

  Siglaire

  Éléments de bibliographie



5
11
Soins et prévention

La santé observée en Bourgogne  
Faits Marquants - Mai 2010

métiers de la réeducation

Au 1er janvier 2009, la France métropolitaine compte 66 900 
masseurs-kinésithérapeutes, 18 500 orthophonistes, 7 200 
psychomotriciens, 6 800 ergothérapeutes et 3 100 orthoptistes 

(Drees).
Entre 2001 et 2009, les effectifs des professionnels de la rééducation 
progressent, avec un taux de croissance annuel moyen de : +2.7 % pour 
les masseurs-kinésithérapeutes, +3.7 % pour les orthophonistes, 
+4.2 % pour les orthoptistes, +5.4 % pour les psychomotriciens et 
jusqu’à +7 % pour les ergothérapeutes.

Les orthophonistes, orthoptistes, psychomotriciens et 
ergothérapeutes sont essentiellement des femmes, (représentant 
respectivement 96 %, 91 %, 87 % et 86 % de ces professionnels). 
En revanche, la majorité des masseurs-kinésithérapeutes sont 
des hommes, mais les femmes représentent, en 2009, 47 % des 
professionnels en exercice.

Pour les masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, orthoptistes, 
l’exercice libéral est nettement majoritaire ; de nombreux 
professionnels ayant cependant une activité mixte avec un cabinet 
libéral mais aussi des vacations dans des établissements de santé 
ou dans des structures accueillant des personnes handicapées. 

La proportion de professionnels intervenant en secteur libéral varie 
de 80 % pour les orthophonistes et les masseurs-kinésithérapeutes 
à 72 % pour les orthoptistes. Pour les psychomotriciens et 
ergothérapeutes, l’exercice libéral est minoritaire (12 % et 4 %).

On observe des écarts très importants de densité par habitant selon 
les zones géographiques. L’île-de-France et les départements du 
sud ont les plus fortes densités : en ce qui concerne les masseurs-
kinésithérapeutes, les situations extrêmes sont celles de la région 
Haute-Normandie (67 praticiens pour 100 000 habitants) et de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (157 pour 100 000 habitants).

Dans le secteur libéral, les effectifs de psychomotriciens ont 
progressé de 17 % par an depuis 2001, ceux de masseurs-
kinésithérapeutes, d’orthophonistes et d’orthoptistes de 3 % par an. 
La profession d’ergothérapeute, exclusivement salariée hospitalière 
en 2001, compte près de 300 libéraux début 2009. 

Entre 2001 et 2008, l’activité moyenne par masseur-kinésithérapeute 
a diminué en France métropolitaine de 48 %, la plus forte baisse 
étant constatée en Rhône-Alpes (-60 %) et la plus faible en Picardie 
(-37 %).

Le nombre d’actes par orthophoniste en France métropolitaine  
augmente de 1 % depuis 2001 avec de fortes variations selon les 
régions puisque l’activité moyenne diminue de 9 % en Franche-
Comté tandis qu’elle a progressé de 8 % en Languedoc-Roussillon.

}}Au 1er janvier 2009, 1 390 masseurs-kinésithérapeutes, 330 
orthophonistes, 190 ergothérapeutes, 170 psychomotriciens 
et 40 orthoptistes exercent en Bourgogne.

}} Sur la période 2001-2009, l’effectif régional de masseurs-
kinésithérapeutes augmente de 22 % (+24 % en France 
hexagonale). Le nombre d’orthophonistes progresse de 18 % 
(+33 % au niveau national).

}}Par rapport aux autres régions françaises, la Bourgogne est 
sous-dotée en masseurs-kinésithérapeutes (85 pour 100 000 
habitants vs 108 en France hexagonale), orthophonistes (21 
vs 30 en France hexagonale) et orthoptistes (2 vs 5 en France 
hexagonale). La densité régionale de psychomotriciens est 
proche de celle de la France hexagonale (respectivement 10 
et 12 pour 100 000 habitants) et celle des ergothérapeutes est 
légèrement supérieure (respectivement 12 et 11).

}}En région, la Côte-d’Or est le département qui a les plus 
fortes densités des métiers de la rééducation et les plus 
proches de la moyenne nationale, voire supérieures pour les 
masseurs-kinésithérapeutes, les psychomotriciens et les 
ergothérapeutes.

}} Les professionnels de la rééducation ont un âge moyen  
de 50 ans (86 % chez les ergothérapeutes, 73 % chez les 
orthoptistes, 64 % chez les masseurs-kinésithérapeutes, 63 % 
chez les psychomotriciens et 60 % chez les orthophonistes).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

•	 Besoin en masseurs-kinésithérapeutes dans la région Bourgogne, 2008.

 Publications de l’ORS Bourgogne 

Orthophoniste : auxiliaire médical spécialisé dans la rééducation de la voie, de la 
parole, du langage oral ou écrit.
Orthoptiste : auxiliaire médical qui traite les défauts de la vision binoculaire par 
différentes techniques. Il peut également aider à la réutilisation de la vision chez les 
malvoyants.
Psychomotricien : auxiliaire médical qui aide à retrouver l’usage et l’équilibre 
des fonctions psychomotrices perturbées par des difficultés neurologiques, 
psychologiques ou psychiatriques.
Ergothérapeute : auxiliaire médical qui traite des patients handicapés physiques 
et/ou mentaux afin d’améliorer leur autonomie. Il utilise des activités ludiques ou 
artisanales mais il peut aussi réaliser des aides techniques et des appareillages.

  Définitions
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}} Sources : Drees (SAE), Insee 2009	 Exploitation ORS

Les métiers de la rééducation  
Selon leur situation professionnelle 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Masseurs-kinésithérapeutes 575 149 426 243 1 393 66 919
    Libéraux 444 118 336 188 1 086 52 804
    Salariés 131 31 90 55 307 14 115
    % de libéraux 77 % 79 % 79 % 77 % 78 % 79 %
Densité totale (/100 000 hab.) 111 67 78 71 85 108
Psychomotriciens 66 31 34 36 167 7 181
    Libéraux 5 0 4 4 13 838
    Salariés 61 31 30 32 154 6 343
    % de salariés 92 % 100 % 88 % 89 % 92 % 88 %
Densité totale (/100 000 hab.) 13 14 6 11 10 12
Ergothérapeutes 76 30 56 29 191 6 834
    Libéraux 8 3 8 4 23 283
    Salariés 68 27 48 25 168 6 551
    % de salariés 89 % 90 % 86 % 86 % 88 % 96 %
Densité totale (/100 000 hab.) 15 14 10 9 12 11
Orthophonistes 137 48 97 54 336 18 506
    Libéraux 93 22 81 40 236 14 744
    Salariés 44 26 16 14 100 3 762
    % de libéraux 68 % 46 % 84 % 74 % 70 % 80 %
Densité totale (/100 000 hab.) 26 22 18 16 21 30
Orthoptistes 13 6 15 6 40 3 081
    Libéraux 8 2 11 6 27 2 205
    Salariés 5 4 4 0 13 876
    % de libéraux 62 % 33 % 73 % 100 % 68 % 72 %
Densité totale (/100 000 hab.) 3 3 3 2 2 5

}} Source : Drees 2009	 Exploitation Fnors

Répartition des métiers de la rééducation   
En Bourgogne, selon l’âge
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}} Sources : Cnamts, Insee 2009	 Exploitation ORS

Densité de masseurs-kinésithérapeutes libéraux  
Dans les bassins de vie

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

86.1 - 400.0

60.8 - 86.0

47.2 - 60.7

30.6 - 47.1

15.6 - 30.5

Densité nulle

Moyenne Bourgogne : 61.9
Moyenne France hexa. : 78.0

Taux pour 100 000 habitants

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à 
la fois aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et 
d’éducation, services publics…) et à l’emploi.

  Définitions
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Chirurgiens dentistes

La profession des chirurgiens-dentistes est réglementée, lordre 
professionnel est chargé de l’organisation et du contrôle de 
l’exercice de la profession.

La Drees décompte 41 116 praticiens au 1er janvier 2009 en France 
hexagonale, soit 67 praticiens pour 100 000 habitants. Le nombre 
de chirurgiens-dentistes progresse de 11 % depuis 1989 mais la 
densité reste stable : +0.1 % par an sur la même période.

La densité française se situe dans la moyenne européenne, 
inférieure à celles de la Suède (152 pour 100 000 habitants), de la 
Norvège (125), mais supérieure à celles du Royaume-Uni (40), du 
Portugal (43) et de l’Espagne (44). 

À l’exception de l’Île-de-France et de l’Alsace, la moitié nord du 
pays compte moins de chirurgiens-dentistes : la densité varie de 40 
praticiens pour 100 000 habitants en Haute-Normandie à 90 pour 
Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA), région la mieux dotée.

L’âge moyen des praticiens est de 48 ans en 2009 : 60 % d’entre eux 
ont entre 40 et 59 ans, et la classe d’âge la plus importante est celle 
des 50-54 ans (17.5 %). On prévoit de nombreux départs à la retraite 
dans les prochaines années : 20 000 praticiens ayant entre 45 et 60 
ans.

En 2009, 37 % des chirurgiens-dentistes sont des femmes (35  % 
dans le secteur libéral mais 58 % parmi les salariés). La féminisation 
progresse parmi les générations les plus jeunes (59 % de la 
profession chez les moins de 30 ans).

Dans cette profession, 91 % des chirurgiens-dentistes ont une 
activité exclusivement ou partiellement libérale, 9 % exercent une 
activité salariée dans les centres mutualistes, les établissements de 
santé ou les caisses d’assurance maladie.

Parmi les chirurgiens-dentistes ayant un exercice libéral, 95 % sont 
des omnipraticiens, les autres exerçant une spécialité d’orthodontie 
dento-faciale (1 450 au 31 décembre 2008). Parmi ces professionnels 
libéraux, la féminisation est plus accentuée chez les spécialistes 
(55 %) que chez les omnipraticiens (32 %).

En 2004, les chirurgiens-dentistes libéraux reçoivent en moyenne 
chaque année 633 patients différents, la file active étant moins 
importante dans les départements où la densité est la plus élevée : 
la file active moyenne est supérieure à 1 000 patients par praticien 
dans la Somme contre seulement 377 à Paris. Autre traduction 
des disparités d’activité en fonction notamment de la densité par 
habitant : le nombre d’actes par praticien et par an est presque deux 
fois plus important en Picardie qu’en Corse et en Île-de-France.

Les actes de prothèses dentaires représentent 56 % du total 
des honoraires des chirurgiens-dentistes libéraux et les soins 
conservateurs 32 %.

}}On dénombre, au 1er janvier 2009, 804 chirurgiens-dentistes 
en activité en Bourgogne.

}} La quasi-totalité des chirurgiens-dentistes (94 %) exercent à 
titre libéral (91 % en France hexagonale). 
Sur la période 1999-2009, le nombre de chirurgiens-dentistes 
libéraux de la région a diminué (-7 %), tandis qu’en France 
hexagonale, il est resté stable. L’effectif des chirurgiens-
dentistes salariés augmente fortement en Bourgogne comme 
en France (+50 % dans la région, +46 % en France hexagonale).

}} La région occupe le 18e rang des régions françaises par ordre 
décroissant de densité, avec 49 chirurgiens-dentistes pour 
100 000 habitants, contre 67 en France hexagonale (-27 %). 
Les densités de chirurgiens-dentistes ont baissé en dix ans  
mais plus fortement en Bourgogne qu’en France hexagonale 
(respectivement -7 % et -3 %).

}}En région, la Côte-d’Or présente la plus forte densité (avec 57 
chirurgiens-dentistes pour 100 000 habitants), et l’Yonne la plus 
faible (40 pour 100 000).

}} Les chirurgiens-dentistes sont en grande majorité des hommes 
(70 %). Ils sont âgés de 50 ans en moyenne, 62 % d’entre eux ont 
entre 40 et 59 ans. Le groupe d’âge le plus important est celui 
des 55-59 ans (17 %), et 53 % ont 50 ans et plus.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

•	 Gestion du risque infection en cabinet dentaire. État des lieux en Bourgogne, 
2005.

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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Chirurgiens dentistes

}} Source : Drees 1999, 2009	 Exploitation ORS

Effectifs de chirurgiens-dentistes   
En Bourgogne

Evolution

1999 2009  1999/2009 
(en%)

Libéraux 814 753 -7.5 % 
Salariés 34 51 +50.0 % 
Total 848 804 -5.2 % 

Effectifs

}} Sources : Drees , Insee 2009	 Exploitation Fnors

Les chirurgiens-dentistes   
Selon leur situation professionnelle 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Chirurgiens-dentistes 296 107 263 138 804 41 116
    Libéraux 270 101 246 136 753 37 292
    Salariés 26 6 17 2 51 3 824
    % de libéraux 91  % 94  % 94  % 99  % 94  % 91  % 
Densité (/100 000 hab.) 57 48 48 40 49 67

Taux pour 100 000 habitants
}} Sources : Drees , Insee 2009	 Exploitation Fnors








  

Densité de chirurgiens-dentistes  
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

}} Sources : Drees , Insee 1999 - 2009	 Exploitation Fnors

69 69 68 69 68 68 68 69 68 68 67

53 52 52 52 52 52 52 51 51
49 49

France hexagonale

Bourgogne

1999 2001 2003 2005 2007 2009

Évolution de la densité de chirurgiens-
dentistes 

}} Source : Drees 2009	 Exploitation ORS

Répartition des chirurgiens  
En Bourgogne, selon l’âge




























 

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Chirurgiens dentistes

}} Sources : Cnamts, Insee 2008	 Exploitation Fnors

Nevers

Mâcon

Dijon

Chalon-sur-Saône

Sens

Auxerre

Densités de chirurgiens-dentistes  
Dans les bassins de vie 

56.4 - 71.7

43.9 - 56.3

33.4 - 43.8

24.9 - 33.3

14.1 - 24.8

Densité nulle

Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à 
la fois aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et 
d’éducation, services publics…) et à l’emploi.

  Définitions

Taux pour 100 000 habitants

Moyenne Bourgogne : 44.3
Moyenne France hexa. : 56.1
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sages-femmes

Cette profession est réglementée, il existe un ordre professionnel 
chargé de l’organisation et du contrôle de l’exercice de la 
profession.

Au 1er janvier 2009, 18 850 sages-femmes exercent en France 
hexagonale, dont 78 % en tant que salariées dans les maternités 
publiques ou privées, dans des services de PMI ou dans des centres 
de planification familiale.

Cette profession reste encore presque exclusivement féminine 
(98.4 %) mais le nombre d’hommes progresse d’année en année : ils 
sont 308 à exercer cette profession au 1er janvier 2009.

La moyenne d’âge des sages-femmes en exercice est de 42 ans, et a 
nettement diminué depuis vingt-cinq ans avec des promotions plus 
nombreuses.

L’effectif de sages-femmes progresse de 35 % en 10 ans. Leur densité 
pour 100 000 femmes âgées de 15 à 49 ans passe en 10 ans de 95 à 
130 professionnels, soit une augmentation moyenne de 3.3 % par an. 
Les projections réalisées par l’IRDES estiment qu’à « comportement 
constant », les effectifs de sages-femmes poursuivraient leur 
croissance, pour atteindre près de 19 000 professionnels en 2020.

On observe des écarts très importants de densité par habitant : les 
situations extrêmes sont celles de la Picardie (85 sages-femmes 
pour 100 000 habitants) et de Franche-Comté (136 pour 100 000). Les 
sages-femmes salariées sont plus nombreuses dans la partie Est de 
la France, où les densités sont supérieures à 115 professionnelles 
pour 100 000 femmes de 15-49 ans, alors que la moyenne française 
est de 108 pour 100 000. 

La répartition des sages-femmes libérales sur le territoire est très 
disparate : seule une sage-femme est installée en secteur libéral 
dans la Creuse, et les densités sont particulièrement faibles dans les 
départements du nord et le centre de la France.

Le quota d’entrée à la formation reste stable entre 1991 et 1998. 
Depuis, il a été réévalué en raison de la définition de normes 
permettant d’améliorer la qualité et la sécurité du suivi des 
grossesses et des accouchements, mais aussi afin de compenser 
la pénurie prévisible des sages-femmes partant en retraite dans les 
années futures. Leur nombre est passé de 732 en 1999 à 1 015 en 
2009.

Selon le Conseil National de l’Ordre des Sages-Femmes (CNOSF), 
près de 45 % des sages-femmes ne pratiquent pas d’accouchement 
en 2004. Leur activité est plutôt tournée vers la préparation à 
l’accouchement, le suivi des grossesses pathologiques et les 
retours précoces à domicile après l’accouchement dans le cadre de 
l’hospitalisation à domicile (HAD). 

Le plan périnatalité 2005-2007 a soutenu la participation des 
sages-femmes libérales au suivi pré- et post-naissance : des 
places d’hospitalisation à domicile ont été créées sur l’ensemble du 
territoire.

}}Au 1er janvier 2009, on dénombre 507 sages-femmes en 
Bourgogne.

}}Avec 143 sages-femmes pour 100 000 femmes de 15-49 ans, la 
région occupe le 8e rang des 22 régions de France hexagonale 
classées par ordre de densité décroissante. Cette densité est 
supérieure à la moyenne nationale (130).

}}En région, la Côte-d’Or présente la plus forte densité (avec 
154 praticiennes pour 100 000 femmes en âge de procréer), et 
l’Yonne la plus faible (112 pour 100 000).

}} La densité de sages-femmes est corrélée à la présence d’une 
maternité ou d’un centre périnatal de proximité. Néanmoins, les 
zones blanches ne sont pas systématiquement dépourvues de 
sages-femmes, car celles-ci peuvent exercer autour de leur lieu 
d’installation.

}}Entre 1999 et 2009, l’effectif des sages-femmes salariées  
progresse de 35 % (29 % en France hexagonale), atteignant 445 
professionnelles en 2009. Sur la même période, le nombre de 
sages-femmes libérales augmente de 55 % (77 % en France 
hexagonale). Elles sont 62 en 2009.

}} Les sages-femmes en exercice sont âgées de 42 ans en 
moyenne, 16 % ont moins de 30 ans. Le groupe d’âge 
quinquennal des 30-34 ans est le plus important (15 %), suivi 
des 45-49 ans (14.2 %).

}} La plupart des sages-femmes (88 %) sont salariées dans 
un hôpital, une clinique ou dans d’autres secteurs (services 
de protection maternelle et infantile surtout). Une minorité 
d’entre elles (12 %) exerce à titre libéral (contre 17 % au 
niveau national).

}}En Bourgogne, une sage-femme suit en moyenne 35 mères 
en 2008. L’Yonne se distingue des trois autres départements 
avec un taux de 50 mères par sage-femme. Par ailleurs, les 
sages-femmes libérales pratiquent en moyenne 2 450 actes 
en 2004, dont 600 consultations et visites (2 200 actes dont 745 
consultations et visites en France hexagonale).

}} Les sages-femmes libérales de la région pratiquent 362 actes 
techniques et 21 consultations pour 1 000 femmes en 2006 
(respectivement 357 et 28 en France hexagonale).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

Démographie des professions de santé : rapport bourguignon. 
Drass Bourgogne, 2009.

 Pour en savoir plus
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sages-femmes

}} Source : Drees 2009	 Exploitation ORS

Répartition des sages-femmes 
En Bourgogne
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13.6 % 
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 65 ans  et  + 

}} Sources :Drees, Insee 2009	 Exploitation Fnors

Situation professionnelle des sages-femmes  

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne France hexa.
Sages-femmes 192 64 170 81 507 18 847
    Libérales 26 4 22 10 62 3 232
    Salariées hospitalières 151 56 140 65 412 14 263
    Autres salariées 15 4 8 6 33 1 352
        % de salariées 86.5 % 93.8 % 87.1 % 87.7 % 87.8 % 82.9 %
        % de libérales 13.5 % 6.3 % 12.9 % 12.3 % 12.2 % 17.1 %
Densité (/ 100 000 femmes 
de 15-49 ans)

154 147 150 112 143 130
Nombre de femmes 
enceintes / sage-femme 31 32 34 50 35 45

Taux de féminisation 96.9 % 98.4 % 96.5 % 100.0 % 97.4 % 98.4 %

}} Source : Drees 1999, 2009	 Exploitation Fnors

Effectifs de sages-femmes 
En Bourgogne

évolution
1999 2009  1999-2009 (en %)

Libérales 40 62 55.0 %
Salariées 330 445 34.8 %
Total 370 507 37.0 %

Effectifs

}} Sources : Drees (SAE), Insee 2009	 Exploitation Fnors

Densités de sages-femmes  
En Bourgogne et régions françaises extrêmes






 

  

Taux pour 100 000 femmes âgées de 15 à 49 ans
}} Sources : Drees, Insee 1999 - 2009	 Exploitation Fnors

Évolution de la densité de sages-femmes
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sages-femmes

}} Sources : Drass de Bourgogne-ADELI, Insee 2009	 Exploitation ORS

Densités de sages-femmes  
Dans les bassins de vie 

Dijon

Nevers

Auxerre

Mâcon

!

!

!

! Le bassin de vie est le plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès à 
la fois aux équipements de la vie courante (commerces, équipements de santé et 
d’éducation, services publics…) et à l’emploi.

  Définitions

Densité nulle

271.8 - 386.7

131.1 - 271.7

66.6 - 131.0

20.3 - 66.5

Taux pour 1 000 femmes 
}} Sources : CNAMTS, Drees, Insee 2006	 Exploitation Fnors

Activité des sages-femmes libérales 







Côte-d'Or 411 33
Nièvre 106 11
Saône-et-Loire 443 13
Yonne 318 19

  
France hexa. 357 28

}} Sources : CNAMTS, SNIR 3 2004	 Exploitation Fnors

Nombre d’actes par sage-femme libérale 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes
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}} Sources : ARS 2014	 Exploitation ORS

Zonage relatif aux sages-femmes libérales
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sages-femmes

Irdes : Institut de recherche et de documentation en économie de la santé 

  Siglaire
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sapeurs pompiers

Les sapeurs-pompiers sont chargés d’une mission de sécurité 
civile, qui concerne surtout la protection des personnes et des 
biens. Ils ont diversifié leurs compétences, leurs spécialités et 

leurs interconnections avec d’autres services de secours. 
En 2008, on comptait 249 400 sapeurs-pompiers en France dont 
197 800 volontaires (79 %) exerçant une autre activité professionnelle 
et indemnisés par des vacations horaires. Les 39 200 professionnels 
exercent dans les villes. Depuis 1998, leur nombre augmente de 
43 %, alors que celui des volontaires reste stable.

Les 11 259 sapeurs pompiers des SSSM représentaient près de 
5 % des effectifs des SDIS en 2008 (dont 96 % de volontaires). Ils 
sont principalement constitués de médecins (50 %) et d’infirmiers 
(43 %) et dans de moindres proportions de pharmaciens (5 %) et de 
vétérinaires (3 %).

Des équipes spécialisées, enfin, ont été créées afin d’intervenir 
lors d’opérations particulières : la cellule mobile d’intervention 
radiologique, la cellule d’intervention chimique, le groupe 
de recherche et d’intervention en milieu périlleux, le groupe 
d’intervention subaquatique, les équipes cynophiles et les équipes 
de sauvetage et de déblaiement.

On dénombre plus de 4 millions d’interventions de sapeurs-
pompiers en France en 2008 (près de 11 000 par jour, contre 9 000 
en 2001). Il s’agit dans 64 % des cas de secours à victime (accidents 
sur la voie publique, malaises,…), 8 % d’accidents de la circulation 
et 3 % d’aides à la personne (relevage ou recherche de personnes). 
Ces sorties sanitaires représentent près des trois quarts des 
interventions. Les incendies ne représentent qu’une faible part 
de l’activité (8 % des interventions), mais ils mobilisent 25 % des 
effectifs de sapeurs-pompiers. Pour le reste, 4 % des interventions 
concernent la protection des biens et 11 % des opérations diverses.

Les sapeurs-pompiers n’assurent pas seuls les interventions 
d’urgences sanitaires. La centralisation et l’interconnexion des 
appels d’urgence (le 15 pour le SAMU et le 18 pour les sapeurs-
pompiers) déclenchent les moyens appropriés à la situation décrite 
au moment de l’appel. L’intervention est orientée vers les sapeurs-
pompiers, ou le SMUR, ou encore les sapeurs-pompiers renforcés 
par le SMUR. 

}}On a dénombré près de 60 000 sorties sanitaires effectuées 
par les sapeurs pompiers bourguignons en 2009 (+86 % 
depuis 1999), soit en moyenne 160 par jour.

}} Si on rapporte les nombres de sorties sanitaires des 
pompiers à la population, les taux obtenus varient selon les 
départements : de 20 pour 1 000 habitants en Côte-d’Or à 59 
pour 1 000 dans la Nièvre (moyenne nationale : 43/1 000).

}}Globalement, la part des sorties sanitaires pour accidents 
de la circulation (13 %) est plus élevée qu’en moyenne en 
France (10 %), hormis dans la Nièvre (8 %). Dans les autres 
départements, elle varie de 13 % (Yonne) à 18 % (Côte-d’Or).

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Au plan national, les sapeurs-pompiers dépendent de la DDSC  rattachée au 
ministère de l’intérieur. Deux brigades militaires dépendent du ministère de la 
défense : BSPP et BMPM. 
àà Au plan départemental, les secours sont organisés depuis la loi du 6 mai 1996 
par les SDIS comportant un corps départemental de sapeurs-pompiers et un 
Service de Santé et de Secours Médical (SSSM). Les services d’incendies et de 
secours exercent les missions de prévention et d’évaluation des risques civils, la 
préparation des mesures de sauvegarde et d’organisation des moyens de secours, 
la protection des personnes, des biens et de l’environnement et les secours 
d’urgence aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes 
ainsi que leur évacuation. 
àà Au plan local, suivant le type d’intervention, les sapeurs pompiers sont placés 
sous l’autorité d’un élu local (président du conseil général, maire,…).

 Pour en savoir plus
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sapeurs pompiers

}} Source : SDIS 21, 58, 71, 89 ; Insee 2009	 Exploitation ORS

Sorties sanitaires des sapeurs pompiers  
Selon le motif

Nb  % Nb  %
Côte-d'Or 10 329 82 2 303 18
Nièvre 13 114 92 1 111 8
Saône-et-Loire 16 510 86 2 760 14
Yonne 18 297 87 2 744 13

Bourgogne 58 250 87 8 918 13
France 2 714 900 90 305 700 10

Secours à 
personne

Accidents 
voie publique

Taux pour 100 000 habitants
}} Source : SDIS 21, 58, 71, 89 ; Insee 2005 - 2009	 Exploitation ORS

Taux de sorties des sapeurs pompiers 
Pour secours à personnes 
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}} Source : SDIS 21, 58, 71, 89 ; Insee 2005 - 2009	 Exploitation ORS

Taux de sorties des sapeurs pompiers 
Pour accidents sur la voie publique
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Les sorties sanitaires des sapeurs-pompiers regroupent deux grandes catégories 
d’interventions.
•	 Secours à personnes : actions de relevage, carence d’ambulance privée, 
prompts secours, accidents de sport, secours à victimes sur la voie publique ou dans 
des établissements recevant du public.
•	 Accidents sur la voie publique : tous accidents impliquant des moyens de 
locomotion (voiture, poids lourds, deux roues, train, avion…).

  Définitions

Les données sont issues des services départementaux d’incendie et 
de secours.
Les nombres de sorties pour secours à personnes peuvent varier 
fortement selon les années, rendant difficile une appréciation de leur 
poids relatif. 
À noter : les taux d’intervention rapportés aux habitants peuvent 
différer des données présentées dans la publication nationale* car 
ici nous ne prenons en compte que les interventions de  secours à 
personne et accidents de la circulation.
*http://www.interieur.gouv.fr/sections/a_votre_service/statistiques.

  Précisions méthodologiques
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sapeurs pompiers

BSPP : Brigade des sapeurs-pompiers de Paris 
BMPM : Bataillon des marins-pompiers de Marseille 
DDSC : Direction de la défense et de la sécurité civile
SAMU : Service d’aide médicale d’urgence
SMUR : Service mobile spécialisé d’urgence et de réanimation
SDIS : Service départemental d’incendie et de secours
SSSM : Service de santé et de secours médicaux

  Siglaire
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centres d’examens de santé

Pour remplir leurs missions, les organismes d’assurance 
maladie ont crée des centres d’examen de santé (CES), qui 
proposent des bilans de santé à leurs assurés avec pour 

objectifs de diminuer la morbidité et de réduire les disparités d’état 
de santé.
Depuis l’arrêté du 20 juillet 1992, les examens ciblent en priorité des 
populations et leurs ayants-droits, en situation de précarité (définis 
dans l’article 2) : les chômeurs, les travailleurs sous contrats aidés, 
les bénéficiaires du RSA, de la CMU, de la CMU-C ou encore les sans 
résidence stable.

Au 4 avril 2011, le réseau des centres d’examen de santé compte 110 
structures. Les CES et leurs antennes réalisent en moyenne plus de 
530 000 examens périodiques par an en France.

La Convention d’objectifs et de gestion (Cog) 2010-2013 prévoit 
également que les CES apportent un soutien aux médecins 
traitants, en intervenant notamment dans le champ de l’éducation 
thérapeutique auprès de patients atteints de maladies chroniques 
(diabète, maladies respiratoires).

Depuis 1994, le Cetaf, créé à l’initiative de la Cnamts, accompagne les 
centres d’examen de santé dans leurs missions et réalise un tableau 
de bord de la santé des assurés examinés dans les CES. Dès 2002, 
le Cetaf utilise une nouvelle mesure permettant de mieux approcher 
la précarité, le score EPICES qui prend en compte le caractère 
multidimensionnel de la précarité non seulement par rapport à 
l’emploi, mais aussi à divers facteurs tels que le logement, le niveau 
d’étude, les revenus, les liens socio-familiaux, les évènements de 
la vie. 

L’assurance maladie en tant que gestionnaire du secteur 
ambulatoire, mène des programmes d’action et de prévention en 
liaison avec d’autres secteurs qui s’appuient sur le réseau des CES. 
Cela implique une complémentarité entre les CES dans le champ de 
la prévention et les médecins traitants, dans le cadre des parcours 
de soins.

La majorité des CES participe au dépistage organisé du cancer 
colorectal en tant qu’opérateurs des analyses des tests hémoccult.

}} La Bourgogne compte 3 CES : 1 en Côte-d’Or (qui reçoit des 
assurés d’autres départements), 1 en Saône-et-Loire et 1 
dans l’Yonne. La Nièvre n’en dispose pas. Le CES d’Auxerre 
accueille les assurés sociaux de l’Yonne (67 % des consultants), 
de la Nièvre (14 %) et de l’Aube (18 %).

 

}}En 2012, près de 19 700 consultations sont effectuées dans 
les trois centres d’examens de santé de Bourgogne, dont plus 
de 9 400 auprès de personnes en situation de précarité, soit 
48 % de l’ensemble des consultants. Ce taux varie de 45 % en 
Côte-d’Or à 72 % en Saône-et-Loire. Entre 2010 et 2012, la 
part des personnes en situation de précarité accueillies dans 
les CES augmente en Côte-d’Or (+10.4 points) et dans l’Yonne 
(+7.9 points), elle reste stable en Saône-et-Loire.

}}En 2007, on observe quel que soit l’âge, un moindre recours 
aux professionnels de santé chez les consultants précaires 
par rapport aux «non précaires»*. L’absence de recours au 
dentiste est fréquent pour les consultants «précaires», et 
l’écart avec les «non précaires» se creuse encore pour ceux 
de 60 ans (16.4 points).

}} La prévalence d’obésité et de maigreur est plus fréquente 
parmi les populations défavorisées  : les «précaires» sont 
plus nombreux à avoir un IMC (indice de masse corporelle) 
inférieur à 18.5 kg/m2 et supérieur à 30 kg/m2 et aussi à 
avoir des problèmes dentaires non soignés et une surface 
masticatoire insuffisante. 
Enfin, les femmes en situation de précarité accueillies dans 
les CES bénéficient d’un suivi gynécologique moins régulier 
que les autres femmes après 25 ans.

* population non précaire fréquentant les CES

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national
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centres d’examens de santé

}} Source : CES (Rapports d’activité) 2012	 Exploitation ORS

Nombre de personnes accueillies

3 726 
1 363 

4 332 

4 475 

519 

5 279 

CES Côte-d'Or CES Saône-et-Loire CES Yonne 

Précarité non précarité 

En pourcentage
}} Source : Cetaf 2006 - 2007	 Exploitation Fnors

Recours au dentiste des consultants 
En Bourgogne, selon les visites

 
  


16-24 ans 66.9 78.7 33.1 21.3

25-44 ans 74.8 87.1 25.2 12.9

45-59 ans 75.8 90.2 24.2 9.8

60 ans et + 70.0 86.4 30.0 13.6

 

En pourcentage annuel
}} Source : Cetaf 2006 - 2007	 Exploitation Fnors

Répartition des consultantes de 16 ans et 
plus ayant un suivi gynécologique régulier 
En Bourgogne

"Précaires" Non précaires
16-24 ans 43.1 55.7
25-44 ans 62.2 82.9
45-59 ans 61.2 82.5
60 ans et + 32.0 52.5

1 visite par an 

}} Source : CES (Rapports d’activité) 2012	 Exploitation ORS

Part des personnes en situation de précarité 
accueillies dans les CES 

  

  

 


 


  

En pourcentage
}} Source : Cetaf 2006 - 2007	 Exploitation Fnors

Recours au médecin généraliste des 
consultants 
En Bourgogne

 
  


16-24 ans 87.8 94.0 12.1 5.9

25-44 ans 91.5 94.3 8.4 5.7

45-59 ans 92.4 95.8 7.6 4.2

60 ans et + 97.2 98.5 2.8 1.5



En pourcentage 
}} Source : Cetaf 2006 - 2007	 Exploitation Fnors

Recours au dentiste des consultants 
En Bourgogne, selon le nombre de caries 
observées et la surface masticatoire

"Précaires" "Non 
précaires" "Précaire" "Non 

précaires"
16-24 ans 49.4 32.7 0.7 0.2
25-44 ans 51.3 32.9 6.7 1.9
45-59 ans 44.0 26.3 15.4 4.3
60 ans et + 32.4 25.3 10.2 6.7

1 carie et plus Surface  masticatoire 
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En pourcentage. IMC (Indice de masse corporelle)
}} Source : Cetaf 2006 - 2007	 Exploitation Fnors

IMC des consultants 
En Bourgogne 

"Précaires" "Non précaires" "Précaires" "Non précaires" "Précaires" "Non précaires"
16-24 ans 12.5 10.7 15.1 13.8 9.8 4.9

25-44 ans 4.2 3.5 28.8 29.0 16.4 9.0

45-59 ans 2.3 1.6 35.7 36.5 26.1 13.8

60 ans et + 1.2 0.8 41.0 44.4 28.9 17.3

IMC entre 25 et 30 kg/m2 IMC ≥30 kg/m2IMC≤18,5 kg/m2
Maigreur Surpoids Obésité

Deux définitions ont été utilisées successivement dans les CES pour cibler et dénombrer la population en situation de précarité : 
•	 celle de l’article 2 de l’arrêté du 20 juillet 1992 relatif aux examens périodiques de santé, considère les chômeurs, les bénéficiaires du RMI, de contrats aidés, de la CMU, de 
la CMU-C et les personnes sans résidence stable.
•	 celle du score EPICES, qui intègre le caractère multidimensionnel de la précarité. Il permet de prendre en compte certaines populations, comme les « travailleurs pauvres » 
ou les « retraités pauvres » qui sont exclues de la définition précédente.
Les dénombrements des consultants «précaires» présentés ici s’appuient sur la combinaison des deux définitions : les moins de 16 ans en situation de précarité d’après l’article 2 
et les personnes de 16 ans et plus «précaires» d’après le Score Epices.

  Précisions
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centres d’examens de santé

CES : Centre d’examen de santé 
CETAF : Centre technique d’appui et de formation 
CNAMTS : Caisse nationale de’lassurance maladie des travailleurs salariés
CMU : Couverture médicale universelle
CMU-C : Couverture médicale universelle complémentaire
RSA : Revenu de solidarité active

  Siglaire
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protection maternelle et infantile

Le service public de PMI est en lien avec l’ensemble des 
acteurs sanitaires (libéraux et salariés) et sociaux impliqués 
dans la prise en charge des futures mères et des enfants. La 

responsabilité de ce service est confiée aux Conseils généraux (CG).
Les missions initiales (lutte contre la mortalité maternelle et 
infantile) sont élargies depuis les années 70 au suivi préventif 
médico-social durant la grossesse, à la lutte contre les causes de 
prématurité, de morbidité liées aux circonstances de la grossesse 
et de l’accouchement, à l’amélioration des réponses aux besoins 
d’accueil de la petite enfance hors du domicile des parents.

Les CG organisent des activités de planification et d’éducation 
familiale, des consultations prénatales, postnatales et des actions 
de prévention en faveur des femmes enceintes, des consultations 
et actions de prévention à l’intention des enfants de moins de 6 ans, 
avec un bilan de santé pour les enfants âgés de 3-4 ans en écoles 
maternelles. Une liaison est prévue avec le service de promotion de 
la santé auprès des élèves qui prend le relais du suivi des enfants 
à partir de la grande section de maternelle. Les services de PMI 
doivent développer des actions médico-sociales à domicile par des 
sages-femmes, puéricultrices, aides à domicile.

Les services de PMI ont différentes missions :
- recueillir des informations épidémiologiques pour le ministère 
chargé de la santé (suivis des variations géographiques et de 
certains indicateur ;
- éditer et diffuser les carnets de maternité et les carnets de santé 
de l’enfant ;
- procéder aux agréments, aux contrôles et suivis des assistantes 
maternelles, assistants familiaux et structures d’accueil de la petite 
enfance ;
- former les assistantes maternelles ;
- participer aux actions de prévention de la maltraitance. 
Les CAMSP, financés par les CG favorisent la prise en charge des 
enfants, l’accompagnement parental et la prévention des handicaps.

La pluridisciplinarité au sein des équipes de PMI est de rigueur 
avec une sage-femme temps plein pour 1 500 nouveau-nés et une 
puéricultrice (ou infirmière ayant acquis une expérience appropriée) 
pour 250 nouveau-nés. Fin 2007, on compte une sage-femme et 
une puéricultrice pour respectivement 1 000 et 200 naissances. En 
2008, la Drees estime que les départements de l’Hexagone comptent 
2 200 médecins, 820 sages-femmes, 3 900 puéricultrices et 1 210 
infirmières (pour 794  500 naissances et 4.7 millions d’enfants de 
moins de 6 ans). 

}} Fin 2007, selon la Drees, les services de PMI de Bourgogne 
comptent 22 sages-femmes, 85 puéricultrices, 52 médecins 
et 34 infirmières (en équivalents-temps plein).

 

}}Entre 1997 et 2007, les effectifs de médecins de PMI en 
Bourgogne doublent, ceux des sages-femmes et des infirmières 
augmentent mais moins fortement (respectivement + 38 % et 
+ 46 %) et le nombre de puéricultrices progresse peu (+ 9 % 
sur la même période).

}} Si on rapporte ces effectifs aux populations susceptibles 
d’être prises en charge, les taux d’encadrement obtenus 
varient selon les professionnels et les zones géographiques.
En 2007, on compte 810 naissances par sage-femme de PMI 
(1 002 naissances pour 1 sage-femme en France hexagonale), 
210 nouveau-nés pour 1 puéricultrice (196 en France) ; 2 071 
enfants de moins de six ans pour 1 médecin de PMI (2 136 en 
France) et 3 218 enfants de moins de six ans pour 1 infirmière 
(3 655 en France). 
La différence de dotation en médecins et en infirmières 
des services de PMI de la région par rapport à la moyenne 
nationale s’est atténuée pendant les années 90. Aujourd’hui, 
la Bourgogne est mieux dotée que l’ensemble des régions 
françaises. Le nombre de puéricultrices dans la région reste 
proportionnellement moindre qu’à l’échelle nationale mais 
l’écart diminue ces dernières années. Les professionnelles 
exerçant en PMI sont les seules pour lesquelles le taux de 
«  population susceptible d’être prise en charge » est plus 
élevé que dans la moyenne des régions françaises.

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Grossesse, accouchement
àà État de santé des moins de 1 an

 voir aussi les fiches 

•	 La santé de la mère et de l’enfant en Côte-d’Or – chiffres-clés et repères en santé 
publique, 2011.

•	 Santé des enfants et adolescents de moins de 16 ans en Bourgogne – Tableau 
de bord, 2011.

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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* Les variations en cours d’année des nombres de médecins vacataires 
rendent difficiles l’homogénéisation des dénombrements au niveau national 
et régional (source : Ministère du travail, de l’emploi et de la santé) d’une 
part et à l’intérieur de la région (source : Conseils généraux) d’autre part.

}} Source : PMI (Conseils généraux, Drees) 2007	 Exploitation Fnors

Personnels des services de PMI 
En ETP

Sages-
femmes Puéricultrices Médecins Infirmières

Côte d'Or 5.0 26.8 24.6 8.1
Nièvre 5.7 19.6 8.2 3.8
Saône-et-Loire 5.3 25.3 14.0 4.7
Yonne 6.0 13.0 5.4 17.0
Bourgogne 22.0 84.7 52.2 33.6
France 
hexagonale 782.7 4 009.3 2 115.8 1 236.8

* Les variations en cours d’année des nombres de médecins vacataires 
rendent difficiles l’homogénéisation des dénombrements au niveau national 
et régional (source : Ministère du travail, de l’emploi et de la santé) d’une 
part et à l’intérieur de la région (source : Conseils généraux) d’autre part.

}} Source : PMI (Conseils généraux, Drees) 1997, 2002, 2007	 Exploitation Fnors

Personnels des services de PMI 
En Bourgogne, en ETP

1997 2002 2007
Sages-femmes 15.9 17.3 22
Puéricultrices 78.1 65.5 84.7
Médecins 23.7 37.4 52.2
Infirmières 23.0 25.4 33.6

}} Sources : PMI (Conseils généraux, Drees), Insee 1997, 2002,  2007          Exploitation Fnors

Prise en charge des mères par les sages-
femmes de PMI 
Nombre de naissances rapporté à celui des 
sages-femmes

 1 114     1 017    
 810    

 1 255    
 1 126    

 1 002    

1997 2002 2007 
Bourgogne France hexagonale 

}} Sources : PMI (Conseils généraux, Drees), Insee 1997, 2002,  2007             Exploitation Fnors

Prise en charge des enfants par les 
puéricultrices de PMI 
Nombre de naissances rapporté à celui des 
puéricultrices

 219     269    
 210     197     211     196    

1997 2002 2007 
Bourgogne France hexagonale 

}} Sources : PMI (Conseils généraux, Drees), Insee 1997, 2002,  2007          Exploitation Fnors

Prise en charge des enfants par les 
médecins de PMI 
Nombre d’enfants de moins de 6 ans rapporté 
à celui des médecins

 4 565    

 2 925    

 2 071    

 3 339    

 2 640    
 2 136    

1997 2002 2007 

Bourgogne France hexagonale 

}} Sources : PMI (Conseils généraux, Drees), Insee 1997, 2002,  2007         Exploitation Fnors

Prise en charge des enfants par les 
infirmières de PMI 
Nombre d’enfants de moins de 6 ans rapporté 
à celui des infirmières

 4 704    
 4 307    

 3 218    
 3 636    

 3 922    
 3 655    

1997 2002 2007 
Bourgogne France hexagonale 
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Camsp : Centre d’action médico-sociale précoce 
CG : Conseil général
PMI : Protection maternelle et infantile

  Siglaire
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santé scolaire

Les missions du service de promotion de la santé (SPS) en faveur 
des élèves sont définies dans une circulaire de 1991 autour 
de la réalisation de bilans de santé à des âges importants du 

développement de l’enfant et de sa scolarité, et la poursuite d’actions 
de protection et de prévention. Ces services effectuent donc des 
bilans au cours de la 6e année des élèves et en fin de classe de 3e, 
des examens médicaux à la demande, interviennent en situations 
d’urgence (maltraitance, épidémies de méningites, d’intoxications 
alimentaires collectives…), donnent un avis sur l’aptitude à travailler 
sur des machines dangereuses dans l’enseignement professionnel, 
sur les dispenses prolongées d’éducation physique, participent au 
dispositif d’intégration des enfants handicapés, mènent des actions 
collectives d’éducation à la santé, participent à des recherches 
épidémiologiques. Au sein des services médico-sociaux des 
assistantes sociales interviennent principalement dans le second 
degré, et en particulier pour prévenir et résoudre les situations 
de mal-être des élèves. Par ailleurs, depuis 1990, les comités 
d’environnement social, devenus comités d’éducation à la santé 
et à la citoyenneté, regroupent les personnels médico-sociaux, 
d’éducation des établissements scolaires pour mener entre autres 
avec les élèves des actions de promotion de la santé. 
A la rentrée 2007-2008, on compte 1 632 médecins et 6 600 
infirmières intervenant auprès des élèves (hormis les conseillers 
techniques auprès des Recteurs et Inspecteurs d’Académies), soit 
en moyenne un médecin scolaire pour 7 330 élèves et une infirmière 
pour 1 810 élèves. Ces ratios varient de 1 médecin pour 6 340 à 1 
pour plus de 8 960 et de 1 infirmière pour 1 200 à 1 pour 2 260 selon 
les régions. Par ailleurs, près d’un quart des médecins scolaires 
sont des vacataires, moins formés que les titulaires, et restent peu 
de temps dans leur poste. En outre, les médecins et une partie des 
infirmières sont rattachés à des zones géographiques où les temps 
de déplacements varient. Ces disparités expliquent en partie les 
variations des proportions de bilans réalisés pour les enfants de 6 
ans : 41 % en Martinique et 50 % dans le Val de Marne à 90 % dans 
les académies de Nantes et Lyon. Le temps consacré aux bilans 
est trop réduit pour permettre de dépister au mieux les troubles 
de l’apprentissage (dyslexie, dysorthographie notamment) et il est 
nécessaire d’améliorer le suivi des orientations préconisées lors des 
bilans de santé et les dépistages. 

Enfin, un Plan Santé des jeunes, lancé en février 2008, vise à lutter 
contre les conduites à risque (addictions et nutrition), mieux répondre 
aux besoins des jeunes en souffrance psychique, développer les 
activités physiques et sportives, et plus généralement «permettre 
aux jeunes de devenir acteurs de leur santé».

}}à la rentrée 2007-2008, la Bourgogne compte, en équivalents 
temps plein (ETP), 40.6 médecins, 174.5 infirmières et 56 
assistantes sociales assurant directement le suivi de la santé 
des élèves. 
De plus, 5 médecins et 5 infirmières ont des fonctions de 
conseillers techniques auprès du recteur et des inspecteurs 
d’académie et d’animateurs des services de promotion de la 
santé auprès des élèves.
Les statistiques du Ministère en charge de l’éducation 
nationale distinguent à partir de 2006 les professionnels 
exerçant dans les services départementaux ou régional de 
ceux qui interviennent dans les établissements. On note une 
diminution du nombre de médecins en Bourgogne entre 2005 
(50.4 ETP) et 2006 (40.2), dont une part excède le changement 
de comptabilisation. Le nombre d’infirmières progresse 
depuis 2000.

 

}} Si on rapporte le nombre d’élèves à celui des professionnels 
des services médico-sociaux, on compte à la rentrée 2007 en 
Bourgogne 1 médecin pour 7 087 élèves (contre 1 pour 7 327 
en France hexagonale), 1 infirmière pour 1 647 élèves dans la 
région (1 pour 1 816), 1 assistante sociale pour 2 357 élèves du 
second degré (contre 1 pour 2 120).

}}En 2007, 16 436 bilans de santé sont réalisés auprès des 
enfants de 6 ans (82 % de la classe d’âge concernée). Les 
pathologies les plus constatées sont les troubles de la vision 
(3 465 élèves, soit 21 %). Sur 4 271 avis de consultations 
adressés aux parents, seuls 1 265 retours d’avis sont transmis 
aux Inspections Académiques (29.6 %). Dans les autres cas, 
soit la famille n’a pas donné suite, soit elle n’a pas transmis 
l’information.

}}En 2005-2006, les médecins des services de promotion de 
la santé sont intervenus auprès de 4 500 élèves atteints 
de maladies chroniques, dont 28 % d’asthmatiques, 15 % 
d’allergiques, 6 % d’épileptiques et 5 % de diabétiques.

}} L’Académie de Dijon compte en 2006-2007, 186 comités 
d’éducation à la santé et à la citoyenneté (CESC) sur 227 
établissements scolaires du 2nd degré. 

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

àà Éducation
 voir aussi lA fiche 

•	 L’éducation pour la santé en milieu scolaire en Bourgogne. Septembre 2006.

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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Nombre d’élèves rapporté à celui des médecins

}} Source : Ministère de l’Éducation nationale 2007	 Exploitation ORS

Prise en charge des élèves par les médecins 
des SPS 
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

6 339 7 087 8 861 

Nord-Pas-
de-Calais 

Bourgogne Languedoc-
Roussillon 

France hexagonale : 7 327 

* Les variations en cours d’année des nombres de médecins vacataires 
rendent difficile l’homogénéisation des dénombrements aux niveaux 
national et régional d’une part et à l’intérieur de la région d’autre part.

}} Source : Éducation nationale (Rectorat de Dijon, Ministère de l’éducation nationale 
(DGESCO)) 2007	 Exploitation ORS

Personnels des SPS et du service social

14 
5 

18 
8 

48 

30 

59 

39 

18 

9 

19 

10 

Côte d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne 
Médecins Infirmières Assistantes sociales 

Nombre d’élèves rapporté à celui des médecins

}} Source : Ministère de l’Éducation nationale 2000 - 2007	 Exploitation ORS

Prise en charge des élèves par les médecins 
des SPS

6080 
5910 

5 720 5 684 5679 5674 

7353 7327 

6330 
6200 

5 910 5 880 5840 5840 

7184 7087 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

France hexagonale 
Bourgogne 

2006 : modification des décomptes au niveau national 

En équivalent temps plein
A partir de 2006, distinction dans les dénombrements entre les 
professionnels auprès des élèves et les conseillers techniques.

}} Source : Ministère de l’Éducation nationale 2000 - 2007	 Exploitation ORS

Personnels des SPS 
En Bourgogne

48 48 50 50 50 50 40 41 

170 170 171 172 172 172 173 174 

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 
Médecins Infirmières 

2006 : modification des décomptes au niveau national 
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Nombre d’élèves rapporté à celui des infirmières

}} Source : Ministère de l’Éducation nationale 2007	 Exploitation ORS

Prise en charge des élèves par les 
infirmières des SPS  
En Bourgogne et régions françaises extrêmes

1 201 1 647 2 264 

Limousin Bourgogne Pays de la Loire 

France hexagonale : 1 816 

Nombre d’élèves rapporté à celui des infirmières

}} Source : Ministère de l’Éducation nationale 2000 - 2007	 Exploitation ORS

Prise en charge des élèves par les 
infirmières des SPS

 


  
 



 



 
 

  
  

       
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La plupart des vaccinations sont réalisées avant 6 ans. Les 
couvertures vaccinales des enfants de 2 ans sont élevées, en 
particulier pour les vaccins : diphtérie, tétanos, poliomyélite et 

coqueluche. En 2007, 99 % des enfants de cet âge ont reçu 3 doses 
de vaccin DT Polio, et 91 % ont eu en plus 1 rappel. La couverture 
vaccinale vis à vis de la coqueluche est de 98 % pour 3 doses et 91 % 
pour 3 doses et 1 rappel.
Le contexte épidémiologique actuel de la tuberculose ainsi qu’une 
efficacité modérée de la vaccination par le BCG chez l’adulte 
ont conduit à la suspension en 2007 de l’obligation vaccinale. La 
vaccination reste recommandée chez les enfants jugés à risque 
élevé : originaires d’un pays de forte endémie, ayant des antécédents 
familiaux de tuberculose ou en situation de grande précarité. Pour le 
BCG, 78 % des enfants sont vaccinés à cet âge en 2007.

Pour la vaccination contre l’Haemophilus influenzae b (Hib), mise en 
place en 1992, la couverture des enfants de 2 ans est estimée à 89 % 
en 2007. Parallèlement, l’incidence des méningites à Hib chez les 
moins de 1 an est divisée par 3 depuis 1992.

Pour les vaccinations contre la rougeole, la rubéole, les oreillons, 
les taux de couverture sont plus réduits, par une moindre perception 
des dangers représentées par ces maladies. Depuis 2008 la France 
connaît une résurgence de la rougeole. Alors que cette maladie 
semblait avoir disparu, plus de 22 000 cas ont été notifiés de 2008 
à 2011. Ainsi, les nouvelles recommandations préconisent un 
rattrapage pour les adultes nés après 1980, qui doivent avoir reçu 2 
doses de vaccin trivalent.

Une très forte augmentation de la vaccination des nourrissons contre 
l’hépatite B en 2008 est observée : près de 60 % des moins de 6 mois 
ayant reçu au moins une dose. Le rattrapage des adolescents dont 
la couverture vaccinale est faible (< 40 %) pose toujours problème. 

Pour la grippe, 26 % des Français sont vaccinés pendant l’hiver 
2008-2009, avec des variations importantes selon l’âge : 70 % des 
plus de 65 ans se sont fait vacciner. 

Selon l’InVS, l’absence de cas de diphtérie et de poliomyélite depuis 
plus de 10 ans en France est en lien avec une bonne immunité de la 
population vis à vis de ces maladies par les taux forts de couverture 
vaccinale dans l’enfance. Par contre, pour le tétanos, la persistance 
de cas dans la population âgée reflète l’insuffisance de la pratique 
des rappels chez les adultes, ce qui est aussi le cas pour l’ensemble 
des vaccinations dans ce groupe. 

En France, le taux de couverture vaccinale à atteindre ou maintenir 
d’après la loi de santé publique (2004-2008) est d’au moins 95 % aux 
âges appropriés, et au moins 75 % dans tous les groupes à risque 
pour la grippe (en particulier les plus de 65 ans).

}} Seules les évaluations de la couverture vaccinale faites à 
partir des certificats de santé du 24e mois permettent des 
comparaisons régulières entre régions et départements. La 
dernière année disponible (pour comparaison à la France) est 
2007.

}} La couverture vaccinale par le BCG à deux ans en Bourgogne 
varie de 58.9 % (en Saône-et-Loire) à 84.4 % (dans l’Yonne). 

}} La vaccination contre l’hépatite B à 2 ans est peu fréquente 
(entre 31 et 45 %) en Bourgogne comme en France hexagonale 
(43 %).

}} Les taux de couverture contre la rougeole sont élevés, mais 
inférieurs au seuil de 95 % permettant l’éradication de la 
maladie. On constate de fortes disparités au niveau infra 
départemental et selon l’âge (entre 2  ans (CS24) et 18 ans 
(EN) (enquête ORS).

}}En 2010 et au premier trimestre 2011, 108 cas de rougeole 
sont déclarés dans la région, contre 6 en 2008.

}}En 2010, les populations sont bien couvertes pour les 
vaccinations obligatoires (enquête ORS). 

}}Pour les vaccinations recommandées, les enfants sont 
vaccinés à plus de 90 % (hormis contre la tuberculose et 
l’hépatite B). Moins de la moitié des adultes sont couverts 
contre la rougeole et les oreillons, et seule 1 femme sur 2 est 
vaccinée contre la rubéole en 2010.

}} Les personnes en situation de précarité sont moins bien 
couvertes que le reste de la population : moins de deux tiers 
d’entre elles sont à jour de leurs vaccinations obligatoires en 
2010.

}}Entre 2000 et 2010, les taux de couverture par les vaccins 
obligatoires et la coqueluche restent stables. En revanche, 
pour les vaccins recommandés, la couverture a fortement 
diminué, en particulier pour l’hépatite B et le ROR. 

Situation en Bourgogne 
Faits marquants

 Contexte national

•	 Étude de la couverture vaccinale en Bourgogne , 2011.
•	 Étude sur la couverture vaccinale contre la rougeole , 2012.

 Publications de l’ORS Bourgogne 
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en pourcentage
* Centres d’examens de santé
** seules les femmes de moins de 50 ans sont prises en compte

}} Source : ORS (enquête 2011)

Taux de couverture vaccinale minimal de la 
population bourguignonne 
Enquêtée en 2010

Élèves de 
6e

Personnes vues 
par un médecin 

du travail

Personnes
reçues en 

CES*

Personnes
hébergées dans 

des structures 
sociales

(n = 737) (n = 429) (n = 838) (n = 156)
Diphtérie 91.5 77.9 59.2 51.9
Tétanos 91.3 85.8 70.4 57.7
Poliomyélite 91.5 79.5 59.6 51.9
Coqueluche 90.9 34.0 23.7 19.9
BCG nr nr 52.3 43,6
Rougeole 86.8 42.7 28.4 17.3
Oreillons 86.7 37.5 26.5 16.7
Rubéole** 36.4 50.7 45.2 21.6
Hépatite B nr 48 25.3 18.6

La collecte de données a été menée entre janvier et décembre 2010 
sur des échantillons de population représentatifs de chacune des 
institutions. L’enquête a été réalisée dans les services de PMI chez les 
enfants de moyenne section de maternelle, en médecine scolaire chez 
les élèves de 6ème, en médecine du travail lors des visites obligatoires 
des salariés, en centres d’examens de santé lors des consultations 
médicales effectuées à l’occasion des bilans de santé, enfin en 
structure sociale lors des visites médicales des personnes en situation 
de précarité hébergées. Au total 2 526 questionnaires ont été collectés, 
contre 4 200 en 2000. Le remplissage du statut vaccinal a été codé en 
référence au calendrier vaccinal de l’année 2010, au vu des justificatifs 
médicaux, du dossier du patient, ou de ses déclarations.
Hypothèse basse = taux de couverture minimal : Une couverture 
vaccinale stricte n’incluant que les personnes pour lesquelles la 
vaccination est complète ou pour lesquelles une immunité naturelle a 
été acquise.

  Méthodologie enquêtes ORS

en pourcentage
* seules les femmes de moins de 50 ans sont prises en compte.

}} Source : ORS (enquêtes 2011)

Taux de couverture vaccinale minimal de la 
population bourguignonne en situation de précarité 
Enquêtées en 2010

(n=696)
Diphtérie 59.6
Tétanos 64.9
Poliomyélite 59.6
Coqueluche 30.1
Rougeole 32.7
Oreillons 32.0
Rubéole* 41.7
Hépatite B 31.3
BCG 52.5

Considérés en situation de précarité : les 
apprentis et étudiants, les personnes sans-
emploi (hors retraités), les bénéficiaires du 
Revenu de solidarité active, les demandeurs 
d’asile, les personnes bénéficiant de la 
Couverture maladie universelle, ainsi que celles 
n’ayant pas de couverture complémentaire.

* Taux standardisé : taux que l’on observerait dans la population enquêtée de 2010 si elle avait la même structure d’âge que la population 
de référence (2000).

}} Source : ORS (enquêtes 2002 et 2011)

Taux standardisé* de couverture vaccinale minimal des bourguignons  
Enquêtés en 2010 

79 % 
86 % 79 % 

73 % 63 % 

84 % 82 % 80 % 79 % 83 % 80 % 

63 % 61 % 60 % 
50 % 

35 % 

Diphtérie Tétanos Poliomyélite Coqueluche Rougeole Oreillons Rubéole Hépatite B 

2000 

2010 
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Couverture vaccinale contre la rougeole (étude ORS, 2012) 
Principaux résultats en termes de couverture vaccinale Rougeole en Bourgogne 

Au moins 1 dose 2 doses
Certificats de santé du 24e mois (CG)

89.0 % 54.4 %
[de 77 % à 95 %] [de 25 % à 72 %]

Bilans de santé des 3-4 ans (CG)
95.5 % 79.6 %

[de 88 % à 97 %] [de 50 % à 87 %]
Enquête nationale en 6e (Rectorat)

97.5 % 90.1 %
[de 96 % à 98 %] [de 85 % à 94%]

Enquête nationale en 2nde et Tale (Rectorat)
9.8 % 90.6 %

[de 95 % à 99 %] [de 81 % à 97 %]
CV* Bourgogne 

Cantons

CV* Bourgogne 
Cantons

CV* Bourgogne 
Cantons

CV* Bourgogne 
Cantons

Couverture vaccinale contre la rougeole 
Profils des cantons de Bourgogne

* CV : couverture vaccinale
}} Source : Conseils généraux de la région, Service de santé Scolaire du Rectorat, 2007 à 2011	 Exploitation ORS

Dijon

Mâcon

Nevers

Auxerre

}} Source : : CG de la région, Service de santé Scolaire du Rectorat, CPAM Côte-d’Or, Insee, 2007 - 2011	 Exploitation ORS

Classe 1 : Cantons présentant des taux de couverture vaccinale à 2 ans supérieurs à la moyenne 
régionale, qui se dégradent en maternelle, au collège et lycée, une consommation de vaccins 
contre la rougeole inférieure à la moyenne régionale ; socialement défavorisés et avec des 
densités faibles de médecins généralistes.

Classe 2 : Cantons présentant des taux de couverture vaccinale à 2 ans inférieure à la moyenne 
régionale, une meilleure couverture chez les lycéens, une consommation de vaccins contre 
la rougeole inférieure à la moyenne régionale ; ruraux, éloignés des professionnels de santé 
libéraux, ayant des revenus moyens faibles. 

Classe 3 : Cantons présentant des taux de couverture vaccinale complète (2 doses) à 2 ans 
inférieure à la moyenne régionale, rattrapée en maternelle, et une consommation de vaccins ROR 
supérieure à la moyenne régionale ; avec des situations sociales favorisées, une offre de soins 
libéraux assez importante, avec de fortes parts de familles ayant des enfants de moins de 2 ans.

Classe 4 : Cantons présentant des taux de couverture vaccinale supérieurs à la moyenne 
régionale à tous les âges, et une consommation de vaccins contre la rougeole supérieure à la 
moyenne régionale, comprenant certains pôles urbains, des densités de professionnels libéraux 
dans la moyenne.

En pourcentage

}} Source : Drees, CS24 Conseils Généraux 2007	 Exploitation Fnors, ORS

Taux de couverture vaccinale à 2 ans

65 

81 

59 

84 
78 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne France 

26 

45 

31 
35 

43 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne France 

93 
87 91 93 91 

Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne France 

Les données sur la couverture vaccinale présentées sont extraites des certificats de santé au 24e mois. La Dress exploite ces données est réalisée chaque année. Toutefois 
ces résultats doivent être interprétés avec prudence compte tenu du faible taux de réception des certificats de santé au 24e mois (30 % en France en 2007) et de données 
manquantes dans certains départements. 

  Précison

BCG					     Coqueluche				    Hépatite B
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